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« Je ne suis jamais quitte envers l’autre homme, je ne saurais me contenter de ma perfection bienheureuse, et laisser le mal se poursuivre ou seulement penser à le punir. Concrètement, la situation est beaucoup plus complexe parce que je n’ai jamais affaire à une seule personne, j’ai toujours affaire à une multitude de personnes, et par conséquent, ces relations entre personnes et l’ensemble de la situation sont à prendre en compte. Ce qui limite, non ma responsabilité, mais mon action, en modifiant les modalités de mes obligations. »
Emmanuel Levinas1

« The crisis in which the Catholic Church finds itself as a result of offences against children and young people is our crisis. »
Regina Ammicht-Quinn,
Hille Hacker et Maureen Junker-Kenny2

« La vérité vous rendra libres. » (Jn 8,32)

Introduction


2018. Cela fait des mois. Chaque jour ou presque, la presse égrène des cas d’abus sexuels. Les victimes, le plus souvent, sont des enfants ou des femmes. Et dans l’Église catholique, c’est une avalanche de faits divers sordides, autant d’abus sexuels que d’abus de conscience et de pouvoir, reconnaît le pape en août 2018. Certes, ces abus existent depuis l’aube de l’humanité. Le doute n’est plus permis aujourd’hui. Certes, toutes les institutions en contact avec des enfants sont concernées, et la plupart n’ont pas encore commencé leur introspection. Le secret est pour beaucoup une chape de plomb trop lourde à soulever. Les révélations concernant notre monde moderne ne font que commencer. Elles ébranlent l’institution, toute institution sans doute. Elles brisent confiance et crédibilité. Que des clercs et des évêques, des personnes en poste de responsabilité dans l’Église catholique aient pu être à ce point impliqués dans ce scandale à vaste échelle est incompréhensible, mystérieux, étrange. Car par la « faute » de quelques-uns, l’immense majorité des prêtres, innocents, qui tentent de vivre au mieux leur ministère, et l’immense majorité des fidèles soucieux de la fécondité du message évangélique en pâtissent, sont montrés du doigt et souffrent aujourd’hui en silence. Blessés. Et parfois découragés.
Cet ouvrage tente de jeter un peu de lumière sur ce qui ne devrait pas être toléré, sur ce qui n’aurait jamais dû l’être, et qui pourtant marque si profondément l’humanité, les sociétés, les religions, l’Église catholique. Il n’apportera pas de réponse. Il pourra même donner l’impression de mettre en exergue des faits, des situations, des chiffres, des histoires et des pratiques illustrant des aspects « trop » ténébreux, accablants, de ces abus. Mais le médecin sait qu’on ne met pas de pansement sur des tissus nécrosés. Il faut nettoyer la plaie localement et examiner globalement par quoi et pourquoi cette nécrose est arrivée. Il n’en va pas autrement des abus sexuels sur mineurs dans l’Église catholique qui constituent l’objet de ce travail.
*
*     *
Elle a 8 ans et vient de faire sa première communion. Un jour, à l’occasion d’une confession, le prêtre de la paroisse l’invite à se rendre à la sacristie où il la rejoint peu après. Il lui parle, la met debout sur une sorte d’escabeau pour qu’elle soit à sa hauteur. La petite fille tremble, elle ne sait pas ce qui lui arrive. Il la rassure, lui dit son amour, l’embrasse… Terrifiée, la petite n’ose pas en parler à la maison. Elle « sait » qu’on ne la croira pas car, par définition, un prêtre ne peut pas faire de mal. Et puis le scénario se reproduit encore et encore : pas seulement des embrassades mais des viols, et toujours après la confession (tous les mois à cette époque). Et la promesse de ne rien dire. La petite essaie bien de sonder le terrain auprès de sa mère, mais celle-ci n’entend pas. L’enfant comprend pourtant peu à peu qu’elle n’est pas seule à être violée. D’autres filles le sont, du même âge, et c’est comme si elles se reconnaissaient malgré l’injonction au silence, malgré le tabou. Les adultes ne sont pas non plus totalement innocents : ils en parlent à demi-mot. Ils croient que les enfants n’y comprennent rien, que les choses du sexe ne se disent pas et même ne se transmettent pas. Mais la petite relie les demi-mots à leur gêne, elle ressent leurs expressions comme « bizarres » et feutrées : ils savent, mais n’osent rien faire. Plus encore, la petite saisit que d’autres prêtres de paroisse sont « connus » pour ces « choses pas comme il faut ». Elle le vérifiera par la suite. Finalement, à 11 ans, l’inscription dans un collège l’éloigne du domicile et la « sauve ». Mais toute sa vie, elle portera les marques de ces abus à répétition, peinant à trouver son équilibre psychologique. Personne n’a osé porter plainte contre ce curé qui prend sa retraite alors que la petite est devenue une adolescente. À quoi bon ? C’est trop dur de revenir là-dessus, de revivre ces moments d’horreur. À 20 ans, elle est violée par un étudiant. Un hasard ? Jamais elle n’a osé porter plainte. Honte, incompréhension.
Histoire emblématique ? Chaque histoire est singulière, mais bien des traits se retrouvent d’une situation à l’autre1. Celles et ceux qui accompagnent des enfants victimes le savent. L’emprise de l’abuseur. La pieuvre du silence. Le traumatisme sur le long terme. La difficulté à trouver des mots, dans l’immédiat et encore plusieurs décennies plus tard, au point d’interroger la crédibilité du témoignage. Les abuseurs, on ne le sait que trop aujourd’hui, ne se trouvent pas que dans l’Église catholique. Tous les milieux s’occupant d’enfants en grouillent, le sport et l’école, en particulier. « Là où il y a de l’homme, il y a de l’hommerie », écrivait déjà saint François de Sales au XVIe siècle. Et les abuseurs d’enfants savent repérer les milieux qui leur siéent. Des milieux qui rechignent à lever le voile, à regarder la réalité en face, à faire un vrai travail de prévention. Certes, l’immense majorité des clercs et religieux tentent de vivre au mieux leur condition. Mais ils souffrent d’être suspectés, mis dans le même sac que les transgresseurs, selon le slogan que d’aucuns parfois leur collent : « Tous curés pédophiles. »
Le présent travail tente de mieux comprendre la complexité de l’abus sexuel sur mineurs, spécialement quand il engage l’Église2. Bien des aspects, évidemment, se retrouvent dans d’autres milieux : l’éducation de la jeunesse concerne les milieux religieux certes, mais pas seulement ; et l’auteur d’agression sexuelle (AAS) sur mineurs, impliqué dans une relation d’autorité religieuse dans la foi catholique, « ressemble » aux agresseurs sexuels d’enfants en général. Mais dans l’Église, le passage à l’acte ne devrait-il pas être contenu, refoulé, stoppé par les références religieuses ? Les faiblesses de la chair communes à tous les êtres humains ne devraient-elles pas être sublimées par l’idéal de l’amour en Christ ? Il faut bien admettre que l’appartenance religieuse, même forte, au christianisme ne suffit pas à prévenir les abus sexuels sur mineurs. Pire encore, pourquoi trouve-t-on autant de responsables d’Église et de clercs parmi les abuseurs ? Pas plus que dans le sport et l’Éducation nationale, sans doute. Mais dans une Église, on se fait confiance non seulement sur une base interhumaine, mais aussi en référence à un Dieu Amour, et on attend que ceux à qui l’on confie ses enfants soient respectueux, honnêtes, responsables. Alors quand l’institution, qui sait poser des actes fantastiques de générosité, défaille, quand certains de ses représentants usent et abusent de leur pouvoir, et quand elle a des réactions de société secrète, elle fait perdre à l’Évangile toute sa saveur et se trouve en porte-à-faux vis-à-vis de la Bonne Nouvelle qu’elle est censée annoncer. En cherchant à préserver sa notoriété plutôt que de se préoccuper des enfants abusés, elle perd de surcroît toute crédibilité. Elle se couvre de ridicule d’autant plus qu’aujourd’hui, dans la société de l’information, elle devrait savoir que tout finit par être connu. En écho à cette parole du Christ en Lc 12,2-3 :
Gardez-vous du levain des Pharisiens, la fausseté. Rien n’est voilé qui ne sera dévoilé, rien n’est secret qui ne sera connu. Parce que tout ce que vous aurez dit dans l’ombre sera entendu au grand jour ; et ce que vous avez dit à l’oreille dans la cave sera proclamé sur les terrasses.

Écho aux propos du pape François dans sa Lettre au peuple de Dieu du 20 août 2018 après la cascade de révélations d’abus sexuels, mais aussi d’abus de conscience et de pouvoir de la part d’évêques et de cardinaux chaque mois de l’année :
La douleur de ces victimes est une plainte qui monte vers le ciel, qui pénètre jusqu’à l’âme et qui, durant trop longtemps, a été ignorée, silencieuse ou passée sous silence. Mais leur cri a été plus fort que toutes les mesures qui ont entendu le réprimer ou bien qui, en même temps, prétendaient le faire cesser en prenant des décisions qui en augmentaient la gravité jusqu’à tomber dans la complicité. […]
Avec honte et repentir, en tant que communauté ecclésiale, nous reconnaissons que nous n’avons pas su être là où nous le devions, que nous n’avons pas agi en temps voulu en reconnaissant l’ampleur et la gravité du dommage qui était infligé à tant de vies.

La grandeur d’une institution est de prévenir ce qui peut l’être et de clarifier les situations troubles, les actes individuels non recevables, le laisser-faire collectif non admissible. Mais là, les responsables d’Église qui étaient en première ligne non seulement n’ont rien fait, mais c’est comme si les abus, et donc les traumatismes de ces enfants, et souvent aussi de femmes, de religieuses, de personnes vulnérables, leur étaient indifférents. Cela est incompréhensible et profondément scandaleux au sens propre de « facteur de chute ». Ce faisant, rappelle le pape François dans la même Lettre, l’on se situe dans :
une manière déviante de concevoir l’autorité dans l’Église — si commune dans nombre de communautés dans lesquelles se sont vérifiés des abus sexuels, des abus de pouvoir et de conscience —, comme l’est le cléricalisme, cette attitude qui « annule non seulement la personnalité des chrétiens, mais tend également à diminuer et à sous-évaluer la grâce baptismale que l’Esprit saint a placée dans le cœur de notre peuple ».
Le cléricalisme, favorisé par les prêtres eux-mêmes ou par les laïcs, engendre une scission dans le corps ecclésial qui encourage et aide à perpétuer beaucoup des maux que nous dénonçons aujourd’hui. Dire non aux abus, c’est dire non, de façon catégorique, à toute forme de cléricalisme.

Il est vrai qu’aujourd’hui l’Église et les conférences épiscopales ont commencé à prendre la mesure des dégâts chez les victimes, mais il est tard. Et surtout, l’ampleur des révélations montre que nous sommes devant un phénomène systémique qui interroge la structure même de l’Église (ecclésiologie) et sa manière de fonctionner. Comment le cardinal Theodore McCarrick, qui, dès les années 1970, a abusé d’adolescents et de jeunes séminaristes et prêtres, a-t-il pu gravir tous les échelons de la hiérarchie ? Comment comprendre qu’en Australie, selon les chiffres de la Commission d’enquête, 7 % des religieux catholiques ont fait l’objet d’accusations d’abus sexuels sur mineurs entre 1950 et 2010 sans que les soupçons n’aient débouché sur des investigations ? Comment interpréter les faits intenables décrits dans le rapport de Pennsylvanie ? Certains responsables disent : c’était « hier » ; aujourd’hui, en somme, ça irait mieux. D’autres, dont des évêques, prétendent qu’il n’y a pas vraiment d’affaire de pédophilie, que tout cela est dû au lobby homosexuel, qu’il faudrait donc appliquer l’enseignement du cardinal Ratzinger en 19863. La lettre pastorale de Mgr Robert Morlino datée du 18 août 2018 est évocatrice à cet égard :
Il y a eu beaucoup d’efforts pour séparer les actes qui entrent dans la catégorie des actes d’homosexualité maintenant culturellement acceptables des actes de pédophilie qui sont publiquement répugnants. C’est-à-dire que, jusqu’à tout récemment, les problèmes de l’Église ont été décrits uniquement comme des problèmes de pédophilie — et ce malgré des preuves évidentes du contraire […]. Il est temps d’admettre qu’il y a une sous-culture homosexuelle dans la hiérarchie de l’Église catholique qui fait de grands ravages dans la vigne du Seigneur4.

La déclaration de Mgr Morlino, ainsi que celles d’au moins deux autres évêques, font suite à une série d’articles publiés sur des sites web catholiques conservateurs dont Church Militant, le Lepanto Institute et LifeSiteNews, qui tentent de lier le scandale des abus sexuels du clergé aux prêtres gays et qui demandent leur retrait5. La lettre de onze pages de Mgr Vigano, l’ancien nonce aux États-Unis, qui accuse — entre autres — le pape François d’avoir couvert le cardinal américain McCarrick, appartient à la même mouvance (et avec lui une vingtaine d’évêques américains). Certains y voient la manœuvre d’un camp pour atteindre le pape François.
À côté de cela, d’autres responsables encore rechignent à reconnaître le mal infligé à des enfants et des adolescents qui n’avaient demandé que les ressources de la foi. Ils rejoignent en cela bien des hommes et des femmes dans notre société, peu convaincus du caractère malin, voire criminel, de ces abus. Avec comme conséquence des mesures qui ne sont pas à la hauteur des questions posées. Cela interroge sur la méconnaissance et des auteurs d’abus sexuels sur mineurs et du traumatisme des victimes.
Tant au niveau sportif qu’éducatif, le taux des non-dits concernant les abus sexuels est aussi élevé que pour le dopage. Quelque 10 à 20 % des éducateurs sportifs6 pourraient être concernés, mais les parents ne s’alarment pas nécessairement, car tel entraîneur « a de bons résultats. Tant pis s’il tripote un peu les gamins, il est efficace ». Tel maire recrute même un éducateur sportif condamné par la justice qui s’empresse de téléphoner au CRAVS pour annoncer la nouvelle : « J’ai retrouvé un contrat d’entraîneur. Le maire m’a dit qu’il me paierait autrement, car je suis un bon entraîneur. » Dans une société de l’efficience, c’est le résultat qui compte… Certes, cela arrive de moins en moins, car le cadre juridique devient plus précis ; mais force est de reconnaître que l’on arrive encore à passer entre les mailles du filet.
Et l’Éducation nationale n’est pas en reste7. Dans tel village, des parents connaissent les agissements du directeur d’école sur deux générations. Après avoir « touché » les mères, il touche à présent les filles, mais les parents d’élèves signent une pétition pour le garder « parce que c’est un excellent pédagogue ». Arrêté, le directeur reconnaît les faits et, jouissif, ajoute : « Notez bien dans le procès-verbal que je n’ai touché que les “bons élèves”… » La lutte contre les abus sexuels n’est jamais terminée…
*
*     *
Le présent ouvrage voudrait éclairer quelque peu la complexité du phénomène des abus sexuels8, sans oublier que tout le monde, même dans l’Église, n’a pas envie d’être informé et encore moins de prendre une décision ou de signaler des actes qui lui semblent attenter à l’intégrité et à la dignité d’un enfant. Ces actes — même si leur réprobation dépend de modèles culturels et peut changer selon les époques — représentent des comportements réprouvés par la morale et dont certaines formes sont mentionnées dans la loi (viol, exhibitionnisme, attentat à la pudeur…).
La publication de l’enquête Médiapart9 le 20 mars 2017 et la diffusion sur France 2, le lendemain, du magazine d’Élise Lucet, Cash Investigation, ont secoué l’Église de France qui a réagi en dénonçant les « outrances » et les « mensonges d’Élise Lucet ». Sans doute l’émission comportait-elle l’une ou l’autre exagération, mais elle posait surtout des questions réelles n’ayant souvent de place qu’en coulisse. Elle montrait également la diversité des évêques et des responsables d’Église confrontés à la gestion des abus sexuels sur mineurs et mettait certains d’entre eux devant leurs propres contradictions.
Il faut le redire avec force : les abus sexuels sur mineurs commis par des clercs et responsables d’Église sont intolérables et révoltants. Et l’on ne peut se taire. Certes, bien des choses restent mystérieuses, incompréhensibles. Le terme général de « pédophilie » — que l’on préfère souvent en francophonie européenne à l’expression « abus sexuels sur mineurs », nous y reviendrons — recouvre une réalité extrêmement complexe. Elle n’est pas une maladie mais plutôt une organisation psychique pathologique dont les causes ne sont que partiellement connues et qui se décline selon divers axes de variation, depuis les aménagements phobiques du névrotique jusqu’à la fixation pédophile compulsive du pervers psychopathe. À la limite, il y a autant de formes de pédophilie que de sujets pédophiles. Mais tous les agresseurs sexuels sur mineurs ne sont pas des pédophiles au sens strict du terme (voir plus loin) et certains pédophiles, attirés exclusivement par les enfants prépubères ou juste pubères ne passent pas à l’acte et ne sont donc pas des AAS. Ces derniers regroupent les pédophiles qui sont passés à l’acte mais aussi d’autres prédateurs qui ont agressé sexuellement des mineurs. Le passage à l’acte définit le « délinquant sexuel », coupable d’un acte criminel ou délictueux en matière sexuelle, d’un comportement juridiquement répréhensible. Il faut éviter tout simplisme, par respect des personnes. Pour autant le comportement ne saurait définir la personne qui reste toujours plus que ses actes.
La médiatisation a alerté l’opinion publique et mis les professionnels (médecins généralistes, psychiatres, psychologues…) à la tâche. La société découvre ainsi peu à peu tant la complexité de la personnalité pédophile, la réalité composite qu’elle recouvre, que la difficulté à trouver des « remèdes efficaces » permettant, si ce n’est de « guérir » au moins de contenir pulsions et fantasmes et d’éviter la récidive. À la faveur d’une meilleure reconnaissance de l’enfant dans sa singularité, y compris psychique, et grâce à la décision de le considérer comme objet d’action publique autant que sujet parlant, tant en France qu’au niveau international10, on découvre aussi les traumatismes profonds que les abus sexuels provoquent chez l’enfant non seulement dans le court terme, mais aussi, bien souvent, à moyen et long termes.
Vouloir comprendre comment quelqu’un peut passer à l’acte, et plus encore comment un prêtre, un religieux, un responsable d’Église censé annoncer la Bonne Nouvelle de l’Amour peut abuser d’un enfant, n’enlève rien à ce qui demeure un scandale, c’est-à-dire littéralement un objet de chute. Jésus lui-même avait mis en garde ses disciples :
Quiconque scandalise un de ces petits qui croient en moi, il est préférable pour lui qu’on lui attache au cou une grosse meule et qu’on le précipite dans l’abîme de la mer.
Gardez-vous de mépriser aucun de ces petits, car, je vous le dis, aux cieux leurs anges se tiennent sans cesse en présence de mon Père qui est aux cieux (Mt 18,6.10).

L’ordination n’immunise ni contre le mal, ni contre le crime. Mais l’on ne peut s’empêcher de se demander pourquoi un tel scandale. Pourquoi cette ampleur durant la seconde moitié du XXe siècle. Les abus sexuels ont certes toujours existé, mais pas dans cette proportion, semble-t-il. Leur émergence est multifactorielle et leurs modalités évoluent avec le temps. Avec Internet, les procédés se transforment. L’Église elle-même comprend aussi mieux aujourd’hui que les AAS abusent d’enfants en l’instrumentalisant et en s’en servant pour se justifier… Elle a tout à gagner en se situant dans la vérité. Car il ne faudrait pas que l’immense majorité des agents pastoraux et des clercs soient réduits à ces individus criminels. Les responsables d’Église sont le plus souvent des hommes et des femmes infiniment dévoués et généreux, donnant le meilleur d’eux-mêmes pour annoncer l’Évangile du Christ et donner à le vivre. Mais l’occultation à grande échelle de ces abus par les évêques et les cardinaux révèle des dysfonctionnements ecclésiologiques, des représentations et des modes de gouvernement erronés et porteurs de dérives potentielles jusqu’au plus haut niveau. Toutes choses qui ont finalement « permis » ces abus et leur perpétuation.
*
*     *
Éclairer la question des abus sexuels sur mineurs dans l’Église catholique n’est pas une mince affaire ; et s’il existe des « facteurs d’explication » propres à l’Église, nombre d’autres sont partagés avec la société dans laquelle elle est insérée. Ceux qui y ont abusé d’enfants sont certes marqués par leur formation spirituelle et doctrinale, mais aussi par toutes sortes d’influences sociétales, culturelles, juridiques, axiologiques, économiques, sociales, politiques, etc., comme par leur propre histoire et leur maturation psychique. Dans la première partie de cet ouvrage, nous examinerons ce contexte, ses éléments de langage et le cadre juridique, puis nous nous pencherons sur les victimes, dont les traumatismes conduisent à mieux appréhender les abuseurs et à mieux cerner les multiples causes qui les conduisent au passage à l’acte. Ce n’est qu’ensuite que nous serons prêts à examiner les faits d’abus sexuels sur mineurs commis par des clercs et des religieux de l’Église catholique et à proposer des pistes explicatives ayant pu contribuer à ce vaste scandale. L’objectif restant le travail de prévention à mettre en place et à poursuivre.
« Tant que les lions n’auront pas leurs propres historiens, les histoires de chasse ne peuvent que chanter la gloire du chasseur. » Ce proverbe africain dit vrai : c’est bien avec l’histoire traumatique des victimes — et avec un regard extérieur, pas seulement ad intra — que l’on raccroche aujourd’hui les unes aux autres des bribes événementielles comme autant d’éléments historiques (chap. I) qui nous montrent que l’abus sexuel sur les enfants ne date pas d’aujourd’hui, qu’on l’a réprimé plus ou moins fortement dans et en dehors de l’Église tout en s’interrogeant sur les limites de ces pratiques (tolérance, consentement, maturité…) et leurs conséquences sur l’enfant abusé. Sauf cas évidents avec blessures physiques (saignements, déchirements…), il n’est pas facile pour ce dernier de faire reconnaître l’agression dont il a été victime. Mais l’évolution de la médecine, l’avènement de la psychanalyse, la libération sexuelle au milieu du XXe siècle, la mondialisation, l’individualisme, la médiatisation… auront peu à peu raison des tabous et contribueront à révéler au grand jour un fléau dont on ignorait jusque-là l’ampleur.
Dès lors que l’on effectue un état des lieux (chap. II), la réalité ne s’avère pas aussi aisée que d’aucuns l’imaginent, même aujourd’hui. Les tentatives d’enquêtes nationales le montrent à leur manière. Le phénomène des abus sexuels sur mineurs est extrêmement complexe et le vocabulaire ambigu même pour les experts du DSM, le Manuel diagnostique et statistique des troubles mentaux11, rédigé et périodiquement mis à jour par l’Association américaine de psychiatrie (American Psychiatric Association, APA), et pour les spécialistes de la CIM, la Classification internationale des maladies, publiée par l’Organisation mondiale de la santé (OMS). Le droit (chap. III) définit un cadre qui a beaucoup évolué, jusqu’à ces dernières années, sous l’impact de la loi du réel. L’ont interpellé en particulier la question de la prescription posée par les victimes incapables de dénoncer les faits pendant très longtemps ; la difficulté à fixer la majorité sexuelle ; la manière d’auditionner des victimes mineures qui fait suite à certaines bavures ayant conduit à discréditer la parole de l’enfant victime… Le cadre juridique représente un élément fondamental de reconnaissance des faits répréhensibles. Il est essentiel pour la victime qui se sent « coupable », mais aussi pour l’abuseur qui peut, dans le rappel de la loi et l’injonction de soins, trouver un cadre qui lui rappelle les interdits et le connecte à la réalité. Cela vaut aussi pour l’Église en tant que telle : le cadre juridique représente une instance extérieure qui peut objectiver des dysfonctionnements et obliger à des réformes. La Commission royale d’Australie a ainsi formulé de très nombreuses recommandations dont certaines en direction de l’Église, pour la pousser à des réformes substantielles sur des points comme l’obligation de dénoncer un criminel entendu en confession.
Mais ce sont bien la reconnaissance de l’enfant victime (chap. IV) et le constat de la profondeur du traumatisme qu’il a subi, de sa souffrance longtemps indicible, qui poussent les instances judiciaires à enfin rendre justice et à mettre en œuvre des mesures de protection. Il y faut du temps car autant les lésions posttraumatiques peuvent être profondes, autant elles ne se voient pas en général de façon immédiate, mais seulement par les symptômes qui peu à peu se manifestent. Il n’est pas trop d’un chapitre pour essayer de comprendre cela tant le déni sociétal, ecclésial, associatif… est et demeure fort. Longtemps l’on a tenté de minimiser les abus : « elle en fait trop », « ce n’est qu’un enfant, ça lui passera », etc.
Mais qui abuse sexuellement d’enfants (chap. V) ? Bien des causes se conjoignent pour tenter d’« expliquer » l’inexplicable d’un individu qui vainc la résistance de l’entourage et celle de l’enfant et ses inhibitions, pour passer à l’acte et agresser sexuellement. Causes psychologiques, biologiques, génétiques, corporelles, neurologiques, culturelles… Les typologies ne sont pas univoques, elles tentent de rendre compte de la complexité des personnalités impliquées et des facteurs de gravité. Les chiffres montrent d’ailleurs que les agressions sexuelles sur mineurs sont plus fréquentes qu’on ne l’avait pensé, même si leur nombre varie d’un pays à l’autre (en particulier parce que les critères de diagnostic varient). Se pose donc aussi la question d’un possible « traitement ». Les approches cliniques ont beaucoup évolué au cours des dernières années et l’on voit mieux aujourd’hui les thérapies qui ont des résultats positifs. Néanmoins, il faut reconnaître qu’il s’agit surtout de « contenir » une agressivité sexuelle, de créer des mécanismes d’inhibition empêchant le passage à l’acte et de miser sur une « vie saine/bonne ». On y réussit plus ou moins bien.
Quand les abus sont commis par des religieux ou des clercs de l’Église catholique, toutes ces réflexions restent d’actualité. S’y ajoutent des éléments propres, moraux, dogmatiques, ecclésiologiques… qui auraient pu et dû contribuer à « contenir » eux aussi des pulsions pédophiles. Pourquoi n’ont-ils pas eu l’efficacité requise ? Comment ont-ils pu être contournés au point de faciliter le passage à l’acte ? Nous commencerons par observer les faits (chap. VI), leur découverte, les rapports qu’ils ont occasionnés, les perspectives constructives qu’ils ont engendrées pour prévenir de nouveaux abus et les résistances mises à jour.
Nous serons alors prêts à entrer dans un travail plus théologique (chap.VII) nous interrogeant sur les présupposés théologiques qui ont pu non pas créer, mais favoriser des passages à l’acte répréhensibles. Car comme le rappelle François Euvé dans l’éditorial de la revue Études d’octobre 2018 :
Ce ne sont pas uniquement des cas isolés. Est en cause une culture d’Église. Depuis de nombreux siècles, l’Église fonctionne selon un système dual qui distingue le « clerc » (prêtre ou évêque) du « laïc », au risque d’oublier que ce qui les unit, le baptême, est plus important que ce qui les distingue. En promouvant l’expression « peuple de Dieu », le concile Vatican II avait rappelé cette donnée fondamentale. Il convient de desserrer la structure binaire en retrouvant la pluralité des ministères qui existait au début de l’Église.

Ce travail théologique est une tâche de longue haleine qui devra mobiliser toutes les disciplines de la théologie. Aujourd’hui, des dysfonctionnements sautent aux yeux, mais d’autres doivent encore être révélés au grand jour et reconnus ; de plus, ils ne sont pas isolés, ils sont systémiques : ils engagent toute l’Église à tous les niveaux, dans toutes ses pratiques et même dans sa manière d’exposer la foi, la vocation sacerdotale, le fonctionnement de l’autorité, etc. Nous aborderons ainsi la question du pouvoir et du cléricalisme, la prégnance des représentations du prêtre et de l’Église, mais aussi de Dieu, la conception du péché et la place d’une éducation à l’autonomie ; enfin nous examinerons les défis ecclésiologiques, car c’est bien un certain type de gouvernement qui a facilité les abus et leur occultation. Ce faisant, nous ne ferons qu’esquisser ce débat théologique qu’il faut poursuivre avec d’autres. Car c’est dans l’interaction entre les diverses disciplines de la théologie, mais aussi des sciences humaines et de bien d’autres savoirs, qu’émergeront peu à peu les attitudes justes et les structures évangéliques appropriées pour prévenir et former (chap. VIII) afin d’éviter et les abus sexuels sur mineurs et sur les adultes vulnérables et les abus de conscience et de pouvoir parce qu’on aura mis en place des instances ad hoc permettant de réagir et de signaler toute faillite personnelle. Ne nous leurrons pas : il y aura malheureusement encore des abus demain, et pas seulement dans l’Église, où le « ménage » commence à se faire, mais aussi dans tous les lieux où il y a des enfants et où les signalements restent rares aujourd’hui encore… Peut-être que le mouvement #MeToo ou les mouvements citoyens divers, par exemple pour « sauver la planète », vont aussi contribuer à libérer la parole à cause de l’humanité engagée de part et d’autre. Comme le dit si bien Levinas12 en exergue à cette réflexion :
Je ne suis humainement jamais quitte envers l’autre homme, je ne saurais me contenter de ma perfection bienheureuse, et laisser le mal se poursuivre ou seulement penser à le punir.

Je suis homme, femme, et la question des abus sur mineurs rejoint en moi l’enfant que je fus, l’humanité en sa racine, en sa profondeur la plus profonde, là où la vie et la mort se donnent la main. « Choisis la vie », dit le Deutéronome (30,19). Mais on ne la choisit jamais seul, seulement l’un avec l’autre, l’un par l’autre, a fortiori quand la confiance a été trahie et la dignité bafouée. S’ouvre ainsi un long travail collectif dans et en dehors de l’Église. Et ce livre voudrait y contribuer à sa manière.
Son unité d’ensemble ne déroule pas pour autant un développement parfaitement linéaire. La complexité du sujet est certes abordée par la succession des chapitres dans leur logique mais les nombreuses questions soulevées dans chacun des chapitres et sous-chapitres s’interpellent et s’éclairent aussi réciproquement. Cette méthodologie a l’avantage de mettre en relief les intrications systémiques de la problématique mais l’inconvénient de ne pouvoir éviter certaines répétitions. Elle permet d’envisager les enjeux et les défis à travers la multiplicité des approches, le recoupement des perspectives, la reprise argumentée de certains points de croisement susceptibles d’aboutir à cet effet de convergence qui éclaire en retour l’ensemble des questionnements. Autant dire que si les chapitres peuvent se lire dans le désordre, ils suivent aussi un ordre qui indique un cheminement de la pensée susceptible de déplacer ces rudes interrogations.



I
Des éléments d’histoire


Les abus sexuels sur mineurs ont toujours existé, même s’ils n’ont pas toujours été documentés. Les faits rapportés ici ou là témoignent de cette réalité mais, en raison du déni ou de la dénégation1 qui ont longtemps prévalu, force est d’admettre que les infractions documentées ne représentent que la partie émergée de l’iceberg. Plus encore dans ce rapide survol historique, il ne faudrait pas oublier non plus que les modalités de ces abus varient en fonction des pratiques du moment historique, du contexte culturel, sociologique, religieux… De surcroît, les révélations sont elles-mêmes portées par les singularités sociétales qui les voient émerger : les États-Unis n’ont pas eu la même temporalité que les Européens, et en Europe, chaque pays doit compter sur sa propre histoire… Dans cette relecture historique rapide, nous nous concentrerons essentiellement sur la France, sans nous priver, à certains moments, de regarder vers d’autres pays et d’autres continents.
*
*     *
Dans la Grèce antique, dès lors qu’elle quitte la culture guerrière, l’éducation des enfants est confiée à la mère, mais pour le jeune adolescent, l’éromène, il est confié à un homme d’âge mûr, l’éraste. Ce travail de maturation implique certes des conversations, mais aussi une initiation progressive à la vie sociale avec des pratiques de pédophilie homosexuelle codifiée (voir plus loin, chap. II). Dans la Rome antique, la vie sexuelle du citoyen romain devait surtout contribuer à la gloire de la cité. Les hommes libres sont des sujets « actifs » possédant le pouvoir et qui peuvent avoir des relations bisexuelles avec des individus « passifs » de rang inférieur au leur, qu’ils devaient pénétrer sexuellement sous peine de perdre leur statut social. Ces individus passifs sont des esclaves2, des prostituées, mais aussi de jeunes esclaves adolescents, leur épouse ou leur maîtresse. « La passivité, note Sénèque, est un crime chez un homme de naissance libre ; chez un esclave, c’est son devoir le plus absolu. » Le viol est réprimé mais, en fait, les individus « passifs » ne peuvent se soustraire à la consommation de plaisir des sujets « actifs ». L’idée, résume l’historien Paul Veyne, est de « sabrer et de ne pas se faire sabrer ». Même si l’on n’appelle pas cela des abus de pouvoir, c’est bien de pouvoir qu’il s’agit, de pouvoir jusqu’à l’asservissement.
*
*     *
Toute l’histoire témoigne ainsi d’une ambiguïté où l’on recommande ou tolère (ou non) des relations, du moins avec des adolescents. Et pour l’enfant avant la puberté ? Difficile à dire. Le christianisme a joué un rôle certain dans la reconnaissance du statut et de la dignité de l’enfant. L’attitude de Jésus à son égard fut décisive, cela a été souvent démontré. Mais pour autant, les abus de pouvoir n’ont jamais cessé, ni dans ni en dehors de l’Église. Et celle-ci reste, par les régulations qu’elle propose, une source d’information pour l’époque.
La Didachè, un texte du christianisme primitif écrit vers la fin du Ier siècle, contient dans le « second commandement de l’enseignement » une norme que nous pouvons interpréter comme une prohibition des relations (plutôt homosexuelles) avec un jeune garçon/enfant :
2. Second commandement de l’enseignement : Tu ne tueras pas, tu ne seras pas adultère, tu ne souilleras point de garçons, tu ne commettras ni fornication, ni vol, ni magie, ni sorcellerie, tu ne tueras pas d’enfants… »

Le dictionnaire anglais Bauer-Danker est très explicite sur la traduction3 du verbe grec (paidophthoreô) et l’on pourrait alors traduire : « tu n’auras pas de relations homosexuelles avec un jeune garçon, tu ne commettras pas d’actes de sodomie ».
En 305 (peut-être 306), le concile d’Elvire oblige les prêtres à l’abstinence sexuelle (can. 33) et la moitié des canons porte sur les transgressions sexuelles des prêtres dont certains étaient mariés, sur les péchés sexuels mis au même rang que l’homicide et l’idolâtrie et dont les trois plus graves portent sur la fornication, l’adultère et les relations homosexuelles avec de jeunes garçons. Que l’on soit clerc ou non, le canon 71 dispose qu’« on ne donnera pas la communion même en fin de vie à des hommes qui abusent sexuellement de jeunes garçons4 ». Quand on sait l’importance de la communion, en particulier sur le lit de mort, on mesure la force qu’on a voulu donner à cette interdiction en réaction à l’extension de ces pratiques… Mais les conciles ne sont pas pour autant suivis d’effets. Et Elvire était surtout régional.
En 314, donc, le concile d’Ancyre répète l’interdiction et édicte une sanction pour qui s’engage dans une relation pédérastique avec un adulte ou un enfant :
Tout clerc ou moine qui séduit des jeunes hommes ou des garçons, ou qui est appréhendé en embrassant ou en toute situation honteuse, sera publiquement fouetté et perdra sa tonsure cléricale. Ainsi tondu, il sera déshonoré en crachant sur son visage, lié par des chaînes de fer, mis de côté par six mois de confinement étroit, et trois jours chaque semaine, on le nourrira vers le soir avec du pain d’orge. Après cette période, il passera encore six mois dans une petite cour séparée sous la surveillance d’un ancien spirituel, occupé par le travail manuel et la prière, soumis à des veilles et à des prières, obligé de marcher en tout temps en compagnie de deux frères, plus jamais autorisé à s’associer avec des jeunes hommes5 (can 19).

Ces textes officiels rappellent que les abus sexuels commis par des clercs sur de jeunes garçons étaient « habituels » (comme ils l’étaient dans la société en général), mais non dissimulés (comme ils le seront dans la période récente). Selon Warren Johansson et William Percy6, 90 % des relations homosexuelles dans l’Antiquité étaient des relations éphébophiliques et cela perdurera jusqu’à la fin du Moyen Âge et au-delà.
A. Au Moyen Âge
Aux environs du VIIe siècle, le sacrement de pénitence évolue à partir des monastères celtes et anglo-saxons qui, isolés, n’avaient pas intégré la pénitence publique comme les autres Églises chrétiennes7 : dans cette tradition, le prêtre entend la confession en privé et a donc besoin de savoir quelles sont les pénitences adaptées à la faute car l’absolution n’est accordée qu’à l’issue de ces pénitences. Les Églises d’Irlande et d’Angleterre éditent ainsi des pénitentiels qui récapitulent les principales offenses et représentent donc une source d’information d’autant plus précieuse que ces ouvrages sont devenus très populaires. Or, rappelle Pierre J. Payer8, plusieurs de ces célèbres pénitentiels se réfèrent à des crimes commis par des clercs et des hommes laïcs contre des jeunes enfants (garçons et filles). Le pénitentiel de Bède le Vénérable (XVIIIe siècle) punit d’autant plus sévèrement les AAS sur enfants qu’ils sont de rang élevé dans l’Église9  : s’ils sont tous excommuniés, les laïcs sont, de plus, contraints au jeûne et à la pénitence pour trois ans ; les diacres pour sept ans ; les clercs pour dix ans et les évêques pour douze ans ! Force est de constater que l’Église ne protège pas ses « brebis galeuses », au contraire : le crime sexuel « contre nature » est plus grave quand on est clerc que pour un laïc ; le corps consacré par l’onction, rappellent Doyle et al.10, change cet abus sexuel sur des enfants en « sacrilège ». Le concile de Latran III (1179) étaye ces sanctions : les clercs commettant un péché contre nature sont soit confinés à vie dans un monastère, soit invités à quitter toute responsabilité d’Église. Et le concile de Latran IV (1215) visant à « réformer les mœurs » du clergé (c. 7) indique même des consignes sur le costume clérical11 (c. 16) afin que soit d’emblée perçue la différence entre clercs et laïcs. L’enquête de Johansson et Percy12 montre également que dans l’opinion publique, la sodomie est habituellement considérée comme pratiquée surtout par le clergé et qu’après 1250, les sanctions sont encore renforcées parce que la sodomie est souvent liée à l’hérésie. Le temps passant, les clercs coupables sont livrés aux autorités séculières pour des sanctions parfois plus dures auxquelles l’Église ajoute « l’infamie de fait ».
La société médiévale se caractérise par une tutelle masculine à laquelle sont soumis la femme et l’enfant (qui est un adulte en « modèle réduit »). Trois types de justice coexistent : royale, seigneuriale et ecclésiastique. Cette dernière s’occupe des affaires de foi et de mœurs des fidèles. Elle veille à la pérennisation spirituelle de la société. Elle s’occupe aussi des fautes sexuelles, surtout à partir des XII-XIIIe siècles en se référant aux pénitentiels en vigueur et en particulier au Décret de Gratien rédigé entre 1120 et 1140, qui constitue la base du Corpus Iuris Canonici médiéval. Les fautes sexuelles, surtout l’homosexualité, étaient sévèrement condamnées par le code de 1262 de l’école du droit d’Orléans, mais les sanctions n’étaient que peu appliquées. Le mot « pervers » dérivé de pervertere (retourner, renverser, inverser, commettre des extravagances) est attesté en 1190 et témoigne de l’existence de faits en relevant.
La figure de Pierre Damien (1007-1072) est connue pour avoir été confrontée à une vague d’abus sexuels de la part de clercs à laquelle le célèbre docteur de l’Église répondit en exigeant une tolérance zéro. Le pape Benoît XVI a évoqué sa figure en septembre 2009, à l’occasion de l’année sacerdotale, mais sans faire mention des abus. Dans son ouvrage, Livre de Gomorrhe13, écrit en 1049 et dédié au pape Léon IX, le moine camaldule, devenu évêque puis cardinal, dénonce les vices du clergé au XIe siècle. S’il a dénoncé le concubinage des prêtres et toutes sortes d’activités sexuelles, il est particulièrement scandalisé par les relations sexuelles entre des clercs et des jeunes garçons. Au chapitre 1514 [174D] il traite « Des clercs ou des moines s’ils ont été des pourchasseurs de mâles » et écrit :
Le clerc ou le moine prédateur d’adolescents ou d’enfants qui a été surpris en train d’embrasser ou de commettre une action honteuse sera fouetté publiquement et perdra sa tonsure. Après l’avoir rasé, on couvrira ignominieusement sa face de crachats ; puis après avoir été enchaîné, il sera tourmenté pendant six mois par l’exiguïté carcérale. Et trois fois par semaine, le soir, il brisera le jeûne avec du pain d’orge. Après cela, pendant six autres mois, sous la garde d’un spirituel âgé, en séjournant dans une demeure à part, il se livrera intensément au travail des mains et à la prière. Il sera condamné aux veilles et aux prières, et il devra toujours marcher accompagné de deux frères spirituels. Il ne devra pas s’approcher des jeunes pour leur dire une parole inconvenante, (0175A) ou pour s’adjoindre à un groupe.

L’on aura reconnu le canon 19 du concile d’Ancyre : c’est que Pierre Damien s’appuie sur les textes à disposition pour mettre en cause l’indulgence coupable des évêques pour les auteurs de ces fautes et demander au souverain pontife que les uns et les autres soient rigoureusement punis. L’indulgence permet en effet au vice de se développer librement. Certes « l’abomination de l’homosexualité » joue un rôle de premier plan à cette époque. Néanmoins les relations sexuelles avec des jeunes garçons ou des enfants (sans statut social à l’époque) sont toujours mentionnées comme une catégorie à part indiquant des pratiques très répandues dans la société, y compris parmi les clercs. Le Livre de Gomorrhe mentionne également (au chap. 3) que des clercs concernés par ces pratiques ne devraient pas être ordonnés, et s’ils le sont déjà, devraient être renvoyés. Dès cette époque (chap. 6 et 7), il perçoit le rôle central de la confession et le pouvoir que représente l’administration de ce sacrement.
Mais le pape Léon IX ne répond pas ! Il est un exemple d’inaction et d’étouffement des problèmes. Il loue le travail de Pierre Damien, vérifie son travail d’enquête mais prend des décisions très en dessous de ce qui est attendu pour répondre à l’urgence, n’excluant que des clercs ayant commis des transgressions répétées sur le long terme et ne prenant en compte, comme le rappelle Vern Bullough15, que l’aspect péché et repentance. Le traumatisme de l’enfant « n’existe pas », évidemment, et la prévention suggérée par Pierre Damien dès le séminaire n’a pas lieu d’être ! La suite, rappelée par Doyle et ses collègues, n’est pas moins intéressante : Léon IX meurt en 1054, trois papes au règne court le suivent, jamais ils ne prennent en considération les « déviances » du clergé, et pire encore, le pape Alexandre II élu en 1061 (il mourra en 1073) tente même de confisquer le Livre de Gomorrhe, ce qu’il ne réussit pas, cependant, en raison de l’influence de son auteur. Avec Grégoire VII qui devint pape en 1074 s’engage enfin la réforme grégorienne : Pierre Damien meurt en 1072 mais sa voix fut décisive pour ce mouvement de renouvellement qui renforce le célibat sacerdotal en vue de contrer les abus du clergé. Il faut dire qu’à ce moment-là, on pensait encore que l’interdiction de toute relation sexuelle remettrait le clergé sur la « bonne voie ». Or les abus continuent.
Bernard de Clairvaux (1090-1153) procure un témoignage indirect de leur extension. Selon une anecdote rapportée par Jacques Berlioz16, le saint homme essaie un jour de ressusciter un enfant mort ; il s’allonge sur lui, mais l’enfant ne reprend pas vie. Les commentaires ironisent : c’est bien la première fois que les vibrations ne réveillent pas l’enfant… Alors que le saint bourguignon pose un geste en continuité avec celui du Christ dans les Évangiles, on comprend de cette description que les abus sexuels sur les enfants, et plus généralement la pédérastie commise par des religieux et clercs, sont si répandus que les contemporains se moquent du saint…
Le Décret de Gratien qui constitue la base du Corpus Iuris Canonici médiéval17 évoque explicitement le péché sexuel avec de jeunes garçons qu’il nomme « stuprum pueri », c’est-à-dire la violation sexuelle avec usage de jeunes garçons par des hommes adultes18. Il réglemente le droit de l’Église jusqu’à la publication du droit canonique de 1917, mais n’enraye pas des pratiques qui ont cours aussi dans la société séculière. Seuls des cas « exceptionnels » par leur violence font l’objet de procès. Ainsi Gilles de Rais (ou Retz), compagnon de route de Jeanne d’Arc durant la seconde phase de la guerre de Cent Ans, promu maréchal de France, est connu pour avoir sodomisé et tué quelque « cent quarante enfants, ou plus19 ». Ses abus d’une très grande violence en ont fait une figure de Barbe bleue. Ses actes, explique-t-il à son procès en octobre 1440, ne sont pas dus au diable, mais proviennent de l’éducation donnée par son grand-père paternel, richissime seigneur féodal, qui l’initia au crime à l’âge de 11 ans. Il est condamné à la pendaison et au bûcher.
*
*     *
L’on peut aussi mentionner qu’au tout début du Moyen Âge, mais dans un autre contexte, différents hadiths (5133, 5134, 5158, 3896, etc.) écrivent que le prophète Mahomet (qui, selon la tradition islamique, serait né à La Mecque vers 570 et mort à Médine en 632) a épousé Aïcha quand elle avait 6 ans et qu’il a consommé ce mariage avec elle quand elle avait 9 ans20. Lui était alors âgé de 54 ans. Dans ces mêmes hadiths, il est également mentionné que le Prophète ne voyait aucun inconvénient à donner en mariage ses jeunes enfants… Ces textes sont à mettre en parallèle avec ce que l’on peut observer aujourd’hui dans des pays musulmans (que nous n’évoquons pas ici).

B. Le lent tournant de la modernité
AVEC L’ENTRÉE DANS LA MODERNITÉ
Dans la société d’Ancien Régime21, rappelle l’historien Georges Vigarello, « le viol, comme nombre de violences anciennes, est sévèrement condamné par les textes du droit classique et peu poursuivi par les juges22 ». Il faut convenir cependant que nous sommes dans une société de violence, avec un (trop) « grand nombre de coupables qu’il faudrait punir23 », l’inexistence d’une police judiciaire et des magistrats laissés à eux-mêmes. De surcroît, les relations homosexuelles entre un adulte (clerc ou pas) et un jeune garçon restent monnaie courante et ne passent nullement devant les tribunaux.
Quelques cas d’abus sexuels graves sont néanmoins rapportés et les sanctions d’autant plus lourdes que la fillette était vierge : Vital Borgoin24 est ainsi condamné au supplice de la roue pour « avoir forcé une fille âgée de 4 ans et 9 mois ». Idem pour un Grenoblois anonyme le 30 août 1636… Claude-Joseph de Ferrière transpose ces jugements dans son Dictionnaire de droit et de pratique en 1769. Quant à Jean-François Fournel, il dispose dans son Traité de l’adultère (Bastien Publisher, 1778) que « le viol consommé » est un viol consenti25 : la femme avait la force de se défendre et elle ne l’a pas fait. Cette idée courra jusqu’à la fin du XXe siècle et sera même évoquée pour des filles mineures dès lors qu’elles sont un peu robustes.
Jusqu’au XVIIIe siècle, cependant, les plaintes pour agressions sexuelles sont rares et l’enfant n’est que très peu pris en compte, le viol n’a aucune spécificité en ce qui concerne le mineur. Le déclenchement d’une accusation d’abus sexuel se heurte de surcroît à de nombreuses résistances : politique, sociale et ecclésiale. Et la honte du viol rejaillit aussi sur la victime : une fille déflorée n’est plus « bonne » pour le mariage. Vigarello note cependant que les rares cas poursuivis pour viol entre le XIIe et le XVIIIe siècle « sont très majoritairement des actes commis sur des enfants26 », et que, pour diverses raisons qu’il tente d’expliciter, le nombre de viols d’enfants augmente à la fin du XVIIIe siècle.
Francisca Loetz a étudié la période 1500-1850 en Europe. Elle note27 que pour Zürich et Londres, il y a près de 50 cas d’abus sexuels (pas seulement incestueux) qui ont fait l’objet d’une enquête de police ou d’une condamnation pour des actes considérés comme « hautement répréhensibles » : mais les procès-verbaux sur ces 350 années (!) ne donnent quasiment aucune information sur les occasions et les modes opératoires. Ils notent simplement que des enfants bien élevés savent ce qui ne convient pas et sont en mesure de le refuser (!) et doivent le faire « en parole et en actes ». Les abuseurs essayent d’en tirer parti, évidemment. Quand l’abus a eu lieu, on va donc penser d’abord (sauf évidence contraire) que c’est « la faute » des enfants, immoraux et séducteurs, parfois punis d’avoir osé signaler les abus28.
En France, le code pénal29 de 1791 dispose en son art. 2930 que « le viol sera puni de six années de fers » et dans son art. 30 :
La peine portée en l’article précédent sera de douze années de fers, lorsqu’il aura été commis dans la personne d’une fille âgée de moins de quatorze ans accomplis, ou lorsque le coupable aura été aidé dans son crime, par la violence et les efforts d’un ou de plusieurs complices.

Au départ, cela n’est que théorique, la femme comme l’enfant n’ont pas de statut. Vigarello montre cependant comment le viol d’enfant va peu à peu émerger comme catégorie spécifique entre les XVIIIe et XIXe siècles. Le nombre d’attentats commis sur des enfants et dénoncés passe de 106 affaires en 1830 à plus de 800 dans les années 1870, principalement dans les villes. Examinant en tant que légiste la criminalité en France et en Italie, Albert Bournet note : « Les viols et attentats à la pudeur, suivant qu’ils sont commis sur des adultes ou sur des enfants, ne sont pas de même nature31. » Ce que le rédacteur du Compte général explicite en 1895 en ces termes : « Le viol sur enfant, par la dépravation morbide et souvent sénile qui lui est propre, demande à être étudié séparément32. » En somme, pour oser s’attaquer à un enfant, il faut une bonne dose de perversité morale, être alcoolique, atteint de dégénérescence, de folie, de sénilité, etc.
 
De son côté, si l’Église catholique intègre peu à peu des clauses juridiques, c’est qu’elle connaît toujours des cas d’abus sexuels commis par des clercs et des religieux sur des mineurs, même s’ils ne sont pas médiatisés. Le dominicain Thomas P. Doyle33, grand connaisseur des questions d’abus sexuels dans l’Église, estime que pour les périodes médiévales et de la Renaissance, il existe des preuves documentaires montrant que l’abus sexuel des mineurs par le clergé était connu du grand public et qu’il y avait une collaboration entre les autorités laïques et les instances de l’Église afin de poursuivre et de punir les membres du clergé ayant fauté.
C’est précisément parce que ces cas étaient connus de tous que les réformateurs — Luther, Calvin, Zwingli — rejettent le célibat sacerdotal au motif, écrit Elizabeth Abbott, historienne au Trinity College de Toronto, que les clercs et religieux violent trop souvent leurs vœux sacerdotaux avec des femmes, des hommes et des jeunes garçons34. L’Église catholique essaye d’y répondre avec sa législation, ses sanctions spirituelles, ses mises en garde… En vain. Alors que les réformateurs argumentent sur l’absence de fondement scripturaire du célibat, le concile de Trente (1545-1563) réaffirme celui-ci avec force. Bien des évêques s’y opposent, mettant en avant l’échec du célibat obligatoire : ils proposent d’autoriser le mariage pour les prêtres, mais la motion est rejetée et plus encore, le canon 10 affirme qu’il est anathème celui qui pense que l’état de mariage est supérieur à celui de la virginité… Sans doute le célibat est-il un peu mieux respecté après ce concile, mais les abus n’en cessent pas pour autant. L’on crée des séminaires pour la formation des prêtres, cela est certainement une bonne initiative, mais en portant aux nues ce célibat dans une mystique d’abandon total à Dieu, les nouveaux prêtres risquent de perdre le contact avec le réel, de s’isoler dans ce qui va devenir peu à peu une sorte de caste cléricale, une élite sociale et religieuse détenant un pouvoir spirituel certes, mais aussi un pouvoir social et politique en raison de leur pouvoir spirituel. En somme ce que le pape François va montrer du doigt en 2018 sous le nom de « cléricalisme ».
Et le sacrement de pénitence, lieu central pour la foi, est pour certains une pierre d’achoppement qui fait trébucher. Il est le lieu où le croyant reçoit le pardon de Dieu. Mais il peut aussi être un lieu de recrutement de proies, que ce soit pour des relations hétérosexuelles avec des femmes ou des petites filles, ou homosexuelles35 ; l’enrôlement est d’autant plus « facile » que le confesseur peut conditionner l’absolution à un passage à l’acte. Cela porte un nom : le crime de sollicitation. Le prêtre est considéré comme doublement coupable : pour la sollicitation et pour l’acte sexuel ; mais la victime séduite aussi est « coupable » de la relation sexuelle… Cela est d’autant plus ignoble que le croyant a été éduqué pour rechercher la grâce du sacrement : il vient se confesser pour accueillir le pardon de Dieu et se trouve confronté au sexe qui, selon l’enseignement de l’Église, relève du péché ; pire, il est accusé d’être « coupable » de cette relation non voulue, et il sait, de par son catéchisme, que mourir en état de péché mortel conduit droit en enfer. Quelle duperie affligeante.
Plus encore, le sacrement imposant au prêtre le secret non seulement des péchés avoués mais de qui s’est confessé à lui, il ne parlera pas de la victime. Et si celle-ci le dénonce, elle risque toujours d’être accusée de fausse dénonciation et d’être excommuniée. Or, rappelle Doyle et al.36, dans ce contexte de cléricalisme, la fausse dénonciation est considérée comme un crime encore plus odieux que la sollicitation elle-même, avec des sanctions plus lourdes, ne pouvant être absoute qu’à la condition d’une rétractation formelle et d’une réparation des éventuels dommages. Aujourd’hui encore, cela figure dans le droit canonique en vigueur (CIC 1983, can. 982). Pourtant, un prêtre, lui, peut être absous de son crime de sollicitation sans que soit reconnu et réparé le traumatisme… Crédibilité et confiance sont rompues.
L’Église a compris dès les premiers siècles du Moyen Âge (voir plus haut) le lieu singulier qu’est le sacrement de pénitence. Il est évoqué à plusieurs reprises dans les textes législatifs et conciliaires. Mais il faut attendre le pape Pie IV († 1565) pour condamner officiellement la sollicitation avec la constitution Cum Sicut Nuper37. Ce texte cependant visait avant tout l’Église catholique en Espagne. Et il faut attendre le pape Grégoire XV (1621-1623) pour élargir cette constitution à toute l’Église catholique, et déléguer compétence et juridiction aux évêques locaux et à la Sacrée congrégation de l’inquisition romaine et universelle pour imposer des sanctions aux prêtres coupables. À noter aussi que ce texte est publié officiellement et publiquement, sans que prévale le moindre secret. Mais certains pays — France, Espagne et Allemagne en particulier — n’accordent que peu d’importance à ce texte et continuent de traiter les prêtres coupables avec beaucoup de clémence.
Mais comment faut-il interpréter le crime de sollicitation ? Quels éléments le constituent ? Quelles preuves sont nécessaires ? Les demandes des canonistes et les cas traités par Rome vont contribuer à la constitution papale de Benoît XIV (1740-1758) sur le sacrement de pénitence, Sacramentum Poenitentiae.
À Rome, c’est la Sacrée congrégation de l’inquisition romaine et universelle qui, de 1542 à 1908, joue un rôle essentiel. Au début du XXe siècle, avec le pape Pie X, elle devient la Sacrée congrégation du Saint-Office, et après le concile Vatican II (1965), la Sacrée congrégation pour la doctrine de la foi. Avec la promulgation du Code de droit canonique révisé en 1983, l’adjectif « sacrée » est abandonné et elle devient la Congrégation pour la doctrine de la foi que nous connaissons aujourd’hui.
Les cas reconnus d’abus sexuels par des clercs et religieux au XVIIIe siècle sont, en effet, ceux qui mettent en cause l’Église dans le sacrement de confession, c’est-à-dire là où elle touche au for interne des populations. Autant dire que le secret est rapidement de mise. Les clauses les plus décisives en vigueur à cette époque sont encore rappelées dans l’instruction Crimen Sollicitationis38 publiée en 1962 et restée en vigueur jusqu’en 2001. Cette longue durée dans le temps explicite à sa manière l’importance conférée à ces clauses.
Au no 16 de Crimen Sollicitationis, on s’en réfère, en effet, aux Constitutions apostoliques et en particulier à la Constitution de Benoît XIV, Sacramentum Poenitentiae du 1er juin 1741, un texte que l’on cite aussi au canon 904 du Code de droit canonique de 1917. On y explique que le « crime de sollicitation [est] ordinairement commis en l’absence de témoins » et qu’il risque donc de rester « toujours caché et impuni » ; il s’ensuit que « le pénitent doit dénoncer un prêtre coupable du crime de sollicitation commis à l’occasion d’une confession, à l’ordinaire du lieu ou à la Sacrée congrégation du Saint-Office, dans un délai d’un mois ; et le confesseur doit, par une obligation gravement contraignante en conscience, avertir le pénitent de ce devoir ». On peut supposer que c’est à un autre confesseur que celui qui a commis l’abus (?) qu’incombe ce « devoir ». Cela n’est pas très clair. Cependant, si le pénitent ne dénonce pas le clerc coupable, il encourt une excommunication latae sententiae39 (can. 2368, § 2). Mais en faire un « devoir » dans un intervalle d’un mois (sans doute pour éviter les fausses accusations), l’on mesure aujourd’hui combien cela est irréaliste et a pu contribuer à la non-transparence, au silence et à l’occultation. Les études, celle de l’historien Charles Henry Lea en particulier40, montrent que le cléricalisme a toujours sapé la législation que le magistère de l’Église a voulu mettre en place : les papes promulguent des décisions fortes quant au crime de sollicitation, mais elles sont inapplicables et, localement, les juges trouvent toujours des excuses pour se montrer indulgents à l’égard de la dignité du sacerdoce, tandis que les victimes sont, elles, acculées à d’impossibles preuves.
La hiérarchie catholique prend cependant toujours plus conscience du caractère potentiellement destructeur des abus sexuels sur mineurs commis par certains clercs et religieux. Désormais l’on convoque donc le silence. L’Instruction du Saint-Office du 20 février 1867, un siècle plus tard, rappelle, dans son no 14, l’impératif d’une grande confidentialité des faits et des jugements qui, « une fois décidés et exécutés, [sont] couverts par un silence permanent », dans le cadre d’un « serment de confidentialité » :
Toutes les personnes associées de quelque manière que ce soit au tribunal, ou connaissant ces questions du fait de leur fonction, sont tenues de respecter inviolablement la confidentialité la plus stricte, communément appelée le secret du Saint-Office, en toutes choses et avec toutes les personnes, sous peine d’encourir une excommunication automatique, ipso facto et non déclarée, réservée à la seule personne du Souverain Pontife41.

Cette même instruction précise encore, en son no 7, que s’il est empêché d’en parler directement à l’ordinaire du diocèse, un témoin peut dénoncer un fait soit par lettre, soit par une autre personne qu’il a choisie.
Peu de cas sont connus, mais des traces demeurent parfois. Ainsi cette lettre42 écrite du 9 mai (sans doute 1876) par un religieux dominicain espagnol, Pedro Payo y Piňeiro, exerçant un ministère sacerdotal à Manille (Philippines), et adressée au cardinal archevêque de Toledo/Cebù43 (conformément donc à l’Instruction du Saint-Office de 1867). Elle rappelle que les faits de pédophilie étaient une réalité, même en contexte asiatique, et reconnus comme un péché. Dans cette lettre, le religieux rapporte l’abus sexuel commis par un prêtre d’abord à l’occasion d’une confession (interrompue pour violer le jeune), suscitant chez l’abusé une « grande frayeur », puis répété ensuite dans le dortoir du jeune (mineur, mais l’on ne sait pas son âge exact) qui logeait dans le même bâtiment que le prêtre abuseur. Jusqu’à ce que le jeune ait le courage d’aller se confesser à l’auteur de la présente lettre qui, lui, interrompit alors également la confession, mais pour prévenir tout besoin de levée du secret de confession et pouvoir évoquer cela avec l’archevêque. Cette lettre est donc intéressante à plusieurs titres. D’abord parce qu’elle rappelle d’emblée les conséquences de l’abus : le sentiment de culpabilité et de honte chez le jeune abusé et le sentiment de « stigmatisation des survivants ». Un pied-de-nez à qui prétend que la blessure des enfants est illusion, et illustration de la place du déni dans l’institution… La révélation rapide des faits n’est cependant pas usuelle. On ne sait pas non plus si l’archevêque a pris des mesures visant à demander des comptes au prêtre abuseur, à prévenir d’autres abus sur d’autres victimes ou à accompagner le jeune abusé. Enfin, écrit l’auteur de cet article, cette lettre rappelle la validité de l’analyse éthique quand elle décrit le viol dans le contexte du service ministériel comme un « péché social, relationnel et personnel44 » qui brise la confiance conférée par la communauté de foi et l’alliance avec Dieu, et qui mésuse du pouvoir du sacrement et du rôle religieux du prêtre, y compris son autorité structurelle pour influencer la spiritualité des paroissiens. L’abuseur a exploité les multiples vulnérabilités de la victime et a diminué sa résistance à la violation sexuelle ; il a trahi le rôle attendu du prêtre et la confiance contractuelle de servir le meilleur intérêt des paroissiens et de la communauté ; il a utilisé la victime pour sa gratification personnelle, sans son consentement.

LA RENCONTRE ENTRE JUSTICE CRIMINELLE ET MÉDECINE AU XIXe SIÈCLE
À partir du XIXe siècle, l’historienne Anne-Claude Ambroise-Rendu, professeure à l’université de Limoges, parle d’une « réalité statistique judiciaire massive et indiscutable45 ». Son Histoire de la pédophilie46 propose de nombreux témoignages, analyse les poursuites judiciaires, donne des chiffres, confronte aux données journalistiques fort précieuses pour comprendre les contextes car ceux-ci relativisent ou, au contraire, exacerbent la gravité des faits… Elle nous donne à lire la fabrique progressive de l’intolérable contemporain.
Les témoignages se ressemblent : une fillette de 8-10 ans, esseulée par les circonstances de la vie, dure au labeur, souvent maltraitée, non protégée par la loi, et dont profitent des hommes malveillants. Les mots manquent pour décrire les faits, nommer ce dont on ne parle pas, et restent le plus souvent étouffés sous la honte et la salissure. Mieux vaut se taire… Même quand les faits sont évidents, la justice comme la médecine restent réticentes malgré tout. Comment un viol — défini strictement comme « pénétration de la verge dans un vagin » — serait-il possible sur des enfants trop jeunes ? N’y a-t-il pas une disproportion des organes, interdisant la pénétration ? Le viol est donc en général jugé comme attentat à la pudeur, mal défini lui aussi, et comme la féminité est, elle, toujours suspecte, l’acquittement avoisine les 50 %. Le code pénal révisé par la loi du 28 avril 1832 reconnaît la spécificité de l’enfant qu’il veut protéger, mais cela ne suffira pas à convaincre les jurés souvent en conflits d’intérêts.
La littérature aussi donne des exemples. Ainsi le roman d’Octave Mirbeau, Sébastien Roch47, décrit la descente aux enfers d’un enfant victime d’abus sexuels, autant que d’abus de pouvoir et de conscience (selon la trilogie de l’analyse du pape François en 2018). En cause, les Jésuites de Vannes où le jeune Sébastien (tout comme Mirbeau autrefois) fit ses études et dont il est injustement chassé, sous une accusation infamante et souillé à jamais. Octave Mirbeau décrit avec talent, à l’instar d’une description clinique, la lente soumission de l’esprit dont procède l’éducation jésuitique et qui constitue un premier viol, conduisant ensuite, au terme d’une machiavélique entreprise de séduction, au second viol, physique, sexuel, par son maître d’études, le Père de Kern. Sébastien a perdu tout sens à la vie. À travers sa figure, le lecteur reçoit le traumatisme de l’abus en pleine figure. Expulsé, le jeune adulte erre dans les rues puis s’engage dans l’armée. Là, c’est le coup de sabre de la complice du « goupillon », et ce n’est pas un hasard si Sébastien est finalement tué d’une manière absurde lors de la guerre de 1870. Une description aussi fine des conséquences de l’abus, dès cette période, montre qu’on avait déjà clairement conscience des traumatismes des agressions sexuelles et même de leur entrelacement avec d’autres formes d’abus (pouvoir, conscience, économique).
La sexualité fait peur aux classes bourgeoises et se confond avec le corps qu’il s’agirait donc de « rejeter » pour éviter ainsi les débordements sexuels. Jean-Claude Caron48 cite un pédagogue allemand préconisant « de faire laver des pieds à la tête les enfants toutes les deux ou quatre semaines par une vieille femme laide et sale » et présenter cela « comme quelque chose de répugnant ». En même temps, l’hygiénisme prend une place importante et « chaque affaire de mœurs donne lieu à une appréciation des risques de contamination », complétée par des formes de « dressage » usant de violence au besoin. Caron cite les frères des écoles chrétiennes bénéficiant d’une forte implantation depuis l’époque de la Restauration. La version 1811 du règlement intérieur qu’il mentionne veut en venir à plus de douceur que le document original de 1717 et autorise une « petite férule » (lanière de cuir fendue en deux) : « Témoigner trop de bonté extérieure aux enfants, les caresser, les embrasser, etc., c’est s’avilir. Toute démonstration d’amitié trop tendre peut être pernicieuse aux enfants et dangereuse aux maîtres49. » Et les mises en garde de l’écolier sont d’autant plus efficaces que l’enfant doit s’imaginer entendre, dès le premier coup de signal, « la voix du Maître, ou plutôt la voix de Dieu qui l’appelle par son nom50 ». Entre les écoles laïques et congréganistes, la comparaison des sévices est quasi impossible, selon l’historien qui décrit beaucoup de dérives de part et d’autre. Les faits révélés en Irlande par la Commission d’enquête dirigée par le juge Sean Ryan51 illustrent la persistance jusqu’au XXe siècle des sévices corporels liés aux abus sexuels. Et en France, si le droit de correction n’est plus toléré dans les écoles, il le reste dans les familles et notre jurisprudence l’accepte encore52.
Quelques cas de clercs ou religieux sont connus et mentionnés par J.C. Caron53. Par exemple, deux frères de la doctrine chrétienne sont jugés en 1857 pour « des faits nombreux et quasi quotidiens d’attentats à la pudeur, s’étendant sur une période de sept à huit ans, et concernant des enfants de moins de 11 ans ». L’accusé présent (l’autre étant jugé par contumace) se défend en invoquant « l’exemple de ses supérieurs, coupables des mêmes turpitudes ». Ce qui est frappant, c’est le silence : la peur de parler, mais aussi celle des congrégations qui ne collaborent pas avec les autorités publiques, font pression sur les familles pour qu’elles ne portent pas plainte et n’hésitent pas à faire fuir leurs ouailles ailleurs, au loin. Le clergé séculier ne se mobilise a priori pas davantage : des enfants ont rapporté en confession à leur curé de paroisse les turpitudes dont ils ont été victimes sans que celui-ci réagisse. Ces archives sont cependant à prendre avec précaution car on n’a qu’une version ; la notion de secret de confession est complexe, et de tels faits servaient aussi politiquement à remettre en cause des présences congréganistes ou à augmenter les rivalités entre religieux et séculiers. Caron évoque bien d’autres cas, souvent des religieux (des frères), et l’on est frappé du nombre de faits documentés et jugés en maintes villes de France. Il conclut :
Les affaires de violences sexuelles constituent des détonateurs de rivalités de pouvoirs. Entre le pouvoir municipal incarné par un maire souvent soucieux de maintenir la paix […], le pouvoir universitaire, représenté par le recteur d’académie et les inspecteurs de différents grades […], le pouvoir religieux, très impliqué dans l’éducation et prompt à mobiliser ses partisans ; le pouvoir judiciaire, jaloux de ses prérogatives […] ; le pouvoir central, etc.

Chaque instance de pouvoir défend son pré carré. Ce que les accusés savent bien, faisant jouer la rivalité entre ces pouvoirs. Et profitant de l’absence de « pouvoir » de l’enfant non reconnu, malgré des témoignages concordants, comme dans le cas qui se produisit en 1865 avec un frère des Écoles chrétiennes accusé « d’attentat à la pudeur et d’incitation de mineurs à la débauche ». Des pères de famille déposent plainte. L’enquête établit exactement le procédé utilisé par l’accusé : il attire les enfants un à un dans sa chambre qu’il ferme à clé, il les assoit sur ses genoux, leur adresse des questions immorales tout en abusant d’eux, entremêlant la question de Dieu avec les fréquentations, etc. On croit entendre nombre de clercs en fin de XXe siècle tant les modalités se recoupent ! Les témoignages entre les enfants concordent et pourtant le religieux n’est pas condamné !
Attendu que quelque indécents que puissent être les propos et les actes attribués à l’inculpé envers les enfants confiés à sa direction et à sa surveillance comme instituteur, ces propos et ces actes étaient presque aussitôt effacés par des conseils et des exhortations de nature à laisser dans l’esprit de ces mêmes enfants une impression saine et morale54.

Pire. L’affaire est cassée par la Cour de cassation et rejugée par la cour d’assises d’Aix qui statue également par un acquittement pour manque de fiabilité des témoignages des enfants ! Cependant, plus on avance dans le siècle, plus les procès sont politisés, surtout quand ils concernent des violences sexuelles émanant de frères enseignants. En même temps les solidarités restent fortes autour du clergé local, et à la campagne plus qu’en ville.
*
*     *
Une première évolution se dessine grâce au travail médico-légal et à une de ses figures majeures, le docteur Ambroise Tardieu55. Dès 1843, comme chef de clinique dans le service de Bouillaud, il observe et décrit les traces de violence des organes sexuels et les signale au préfet de police, tissant ainsi des liens entre le médical et le judiciaire à partir de la seconde moitié du XIXe siècle. Il alerte aussi ses contemporains sur les mauvais traitements et les abus sexuels dont sont victimes de nombreux enfants. Le premier, il accorde une place à la parole de l’enfant et il décrit les troubles psychiques parfois sur le long terme, occasionnés chez la victime.
À partir des années 1860, note Ambroise-Rendu, chiffres à l’appui, les incriminations augmentent nettement en raison « d’un durcissement de la répression pénale » ; de plus « les dénonciations [même si elles ne vont pas de soi, surtout pas s’il s’agit d’inceste] sont plus massives et plus souvent suivies d’effets56 ». Les statistiques juridiques objectivent un pic entre 1865 et 1880, avant d’entamer une décrue jusqu’à la Grande Guerre. Or, observe très judicieusement l’historienne, ce pic précède celui du nombre d’articles dans la presse durant le dernier quart du XIXe siècle, attestant d’un changement de mentalité, d’une mutation culturelle :
Dès la création du Petit Parisien en 1876, les récits d’attentat et de viols sur enfants font leur entrée sur la scène publique : un récit tous les six jours d’abord, un tous les deux ou trois jours dès 1880 et jusqu’au début des années 1890, un tous les jours ou tous les deux jours en 1910.


LA CONSTRUCTION SOCIÉTALE DU CRIME
Le changement de mentalité dont témoigne la presse est lié à des anxiétés nouvelles : dégénérescence de la race, péril vénérien (syphilis), crainte de la dépopulation… L’historienne Anne-Claude Ambroise-Rendu note aussi « la mutation de la condition féminine, l’essor du féminisme et la crise de l’identité masculine, la naissance d’un nouvel érotisme et l’officialisation du flirt » (p. 53). Les discours sur le sexe et la sexualité changent et ouvrent la voie à une première libération de la parole à l’endroit des violences sexuelles. Le 19 avril 1898 est votée une loi sur la répression des violences et attentats contre les enfants, permettant des mesures conservatoires comme le placement des enfants afin de les protéger. Le prédateur est de plus en plus décrit comme un monstre, surtout si les « faits » rapportent des morts d’enfants, ce qui « régale » la presse à sensation, mais conduit aussi à des débordements car l’on va construire des histoires toutes faites d’abus sexuels sur mineurs.
À la fin du XIXe et au début du XXe siècle, les journaux dénoncent les premiers attentats commis par des enseignants religieux, des frères et des prêtres avec des condamnations sévères, ne reconnaissant pas de circonstances atténuantes. Si les abus sur les enfants ne sont évidemment pas acceptables, il faut aussi reconnaître avec Caron57 la politisation toujours plus fréquente des procès de violences sexuelles dès lors qu’ils concernent des religieux enseignants. L’offensive laïque et anticléricale met ces faits en exergue : ainsi le Petit Parisien qui ne prétend pourtant pas être un journal politique crée-t-il au printemps 1880 une rubrique des « chroniques cléricales » consacrée aux attentats à la pudeur commis par des prêtres sur des enfants et, précise Ambroise-Rendu58, le ton devient plus âpre :
Les articles qui s’enchaînent quotidiennement révélant des « hideux faits [qui] ont eu lieu à propos pour fournir aux défenseurs de l’instruction laïque un nouvel et terrible argument » ne sont qu’une longue litanie sur l’« ordure cléricale » que des éditoriaux enflammés commentent longuement. Ces récits ne sont pas inventés, mais, utilisés jusqu’à l’usure, ils ressassent inlassablement les mêmes événements en laissant croire qu’il s’agit de faits nouveaux.

La répétition des mêmes faits est d’autant plus facile que les coupables sont anonymisés… L’affaire Flamidien à Lille, en février 1898, du nom d’un frère religieux censé avoir sodomisé et tué un élève, est caractéristique de l’instrumentalisation des crimes à cette époque, opposant des manifestants catholiques, congréganistes, à d’autres, instituteurs laïques, s’en prenant au siège du journal La Croix et aux édifices religieux. Pour les premiers, c’est un complot juif et franc-maçon, pour les seconds, c’est la « peste cléricale », la « race jésuitique » et les « supplices » de l’Inquisition. Ce n’est donc pas un hasard si le roman Sébastien Roch d’Octave Mirbeau que nous avons déjà mentionné plus haut identifie le prêtre coupable à un jésuite. Ceci étant, on y trouve déjà la plupart des caractéristiques des abus commis par des clercs à la fin du XXe siècle : la protection par les congrégations de leurs brebis galeuses, le secret entourant le crime, le procédé de la séduction pour capter les victimes…
Conformément aux tendances de l’époque, marquées par la domination masculine, il faut aussi noter que la presse n’évoque quasiment que des filles (alors qu’un tiers des victimes sont des garçons59). Et celles-ci sont supposées simuler facilement (!) : « Dans les grandes villes, note le légiste Paul Bernard, des petites filles sont dressées à ce qu’on a appelé le “chantage au viol60” ! » L’état des lieux en matière d’abus sexuels et des présupposés d’interprétation à la fin du XIXe siècle est fourni avec les leçons de Léon Thoinot61 en 1898. Et pour lui, comme pour Toulmouche, un violeur isolé :
s’attaquant à une fille vigoureuse, sachant nettement ce qu’on lui veut et n’y donnant pas son consentement, paraît a priori impossible. Il suffit, en effet, des mouvements du bassin exécutés par la fille pour empêcher toute intromission du membre viril62.

Conséquemment, il fallait s’y attendre, l’on interroge désormais aussi la crédibilité de l’enfant : la médecine légale met en garde contre « les faux attentats » et conduit à soupçonner fortement les enfants (les filles avant tout) de mentir (pour diverses raisons, volontairement ou après suggestion), ou d’avoir été complaisants, voire consentants. Désormais ce sera à la psychiatrie médico-légale de statuer sur la fiabilité des témoignages, mais d’une certaine façon, avec la Première Guerre mondiale, le silence retombe sur la « pédophilie », un mot forgé par Richard von Krafft-Ebing63 en 1878, et se définissant comme « un penchant érotique ressenti par un sujet pour les enfants impubères ». Il entre dans la langue française vers 1906 et deviendra à partir des années 1990, le mot-clé dans la francophonie européenne pour parler des abus sexuels sur mineurs.

L’ÉLABORATION DE LA FIGURE DU PÉDOPHILE
Avec la naissance de la psychiatrie et des discussions qu’elle occasionne entre experts à travers toute l’Europe, l’expertise psychiatrique tente d’identifier le pédophile, de dépister les signes de dégénérescence héréditaire64 qui, pense-t-on alors, doivent caractériser le crime sexuel, et déterminer si, mentalement, la responsabilité du présumé coupable est altérée ou non. Vigarello65 note ainsi l’influence de l’évolutionnisme :
Le criminel n’est plus étudié comme un accident du dispositif crânien, mais comme un genre dans l’histoire de l’humanité. […] Anomalies physiques et mentales trahiraient des conduites figées à des âges antérieurs de l’humanité. Infirmités et tares héréditaires pourraient inverser le progrès tout en favorisant les actes transgressifs. Les criminels seraient […] une « race à part », proche des animaux supérieurs…

Le pédophile n’est plus décrit comme un « hypersexuel », mais plutôt, écrit Krafft-Ebing (le premier à expliciter les perversions sexuelles), comme un « individu taré, ni homosexuel ni libertin, dont les actes criminels sont très strictement réduits à des “palpations impudiques” et à la “masturbation des victimes” », posant « de nombreux actes sexuels monstrueux et paradoxaux66 ». Ce nouveau monstre, « pervers dangereux » issu de l’expertise psychiatrique, est donc un « anormal » mais qui ne saurait pour autant être considéré comme irresponsable. Il prend globalement les traits d’un sujet masculin, plutôt issu d’un milieu modeste et peu instruit. Ce profil singulier rejoint en fait les présupposés de l’époque. Autant dire que les plus fortunés, les mieux lotis, même s’ils se font prendre, arrivent à s’en sortir et sont fréquemment acquittés. Ambroise-Rendu67 fournit des chiffres très éloquents : en 1835 les travailleurs de la terre constituent plus de 30 % des délinquants sexuels (alors qu’en 1978, ils ne sont plus que 3 %). Les ouvriers sont toujours nombreux : 27 % en 1880, 53 % en 1907 et 60 % en 1978. À l’inverse, continue l’historienne, « les professions libérales du XIXe siècle et les cadres du XXe siècle, les représentants de l’armée, de la police et du clergé, les instituteurs et les professeurs sont au fond très peu nombreux ». En fait, et on le sait mieux aujourd’hui, on ne peut pas déduire de ces chiffres une rareté des abus dans ces milieux, mais simplement une non-transparence, une dénégation, une capacité des plus aisés à « couvrir » leurs turpitudes. Mais ce que montre aussi ce travail d’historien, c’est la place du construit idéologique :
La rareté des prêtres incriminés vient contredire l’image du prêtre satyre largement construite par la presse. La persistance de l’attachement d’une France catholique à son clergé jusqu’au début de la IIIe République, les protections dont jouissent les desservants et les frères enseignants au sein de leur institution sont autant de facteurs qui expliquent la faible représentation numérique des religieux au sein des accusés68.

L’idée que le délinquant sexuel est un non-inséré social reste forte jusqu’aux dernières décennies du XXe siècle, même pour l’inceste, ce qui témoigne de la capacité de dissimulation des milieux fortunés et cultivés.
 
Quant à l’Église catholique, elle utilise en 1917 l’opportunité de la codification de son système juridique en vigueur depuis le début du Moyen Âge, pour formuler officiellement un canon — c’est-à-dire un article de loi — précisant que l’abus sexuel d’un mineur est un crime pour l’Église et que les clercs coupables risquent la suspension, la privation de la charge ecclésiastique ou de la dignité et, dans les cas plus graves, la perte de l’état clérical. Le canon en question est le 2359 que nous citons69 dans les paragraphes 2 et 3 :
Can. 2359 — § 2. S’ils ont commis un délit contre le sixième commandement avec des mineurs de moins de seize ans, ou pratiqué adultère, viol, « bestialité », sodomie, excitation à la prostitution ou inceste avec ses consanguins ou alliés au premier degré, ils doivent être suspendus, déclarés infâmes, privés de tous offices, bénéfice, dignité ou charge qu’ils pourraient avoir, et dans les cas les plus graves ils doivent être déposés.
§ 3. S’ils ont commis d’autres délits contre le sixième commandement, qu’on leur inflige des peines proportionnelles à la gravité du cas, sans excepter la privation de l’office ou du bénéfice surtout s’ils avaient charge d’âmes.

Depuis le XIXe siècle70, pourtant, ces abus sexuels commis par des clercs sont surtout enfouis dans un profond secret qui durera jusqu’aux années 1980. En 1922 est élaboré un document officiel majeur traitant une fois encore de la sollicitation dans le confessionnal s’appliquant à l’Église universelle. Les normes procédurales de ce texte sont, d’après Mgr Ferme71, presque identiques au document Crimen Sollicitationis72 du 16 mars 1962 — les deux documents de 1922 et 1962 portent aussi le même titre — et définissent ce que l’on va appeler le « secret pontifical » ou « secret papal » qui est le code de confidentialité du droit canonique. Elles s’appliquent pour chaque plainte liée à la vie interne de l’Église faisant l’objet d’une procédure canonique. Mais le texte de 1922 n’est pas rendu public, il est enveloppé dans un total secret, tout comme Crimen Sollicitationis, qui n’a jamais été publié dans les Acta Apostolicae Sedis, le bulletin officiel des « lois portées par le Saint-Siège73 ». Et il reste en vigueur jusqu’à son remplacement par de nouvelles normes en 2001. Il est gardé dans les archives diocésaines secrètes, affirment Doyle et al.74, et l’on ne sait exactement ce qui a pu motiver l’exigence de ce secret qui, dans la seconde moitié du XXe siècle, prend une ampleur nouvelle. Nous y reviendrons au chapitre VI.
Mais tous les abus sexuels sur mineurs par des clercs ne sont pas commis seulement au confessionnal ni liés toujours au sacrement ; ce crime de sollicitation admet-il alors une définition plus large pour concerner tous les abus ? Thomas Doyle et Mgr Brian Ferme répondent que oui. Et Thomas Doyle fait une mise au point :
Bien que certains aient prétendu que Crimen Sollicitationis ne s’applique qu’à la sollicitation au confessionnal, et non aux autres crimes sexuels perpétrés par des religieux, le contraire est vrai. Les termes mêmes du document établissent clairement que les actes inclus dans la classification du « pire crime » (de crimine pessimo) doivent être traités conformément aux normes établies pour le crime de sollicitation. Cette question a été reprise par Mgr Brian Ferme, dans son article intitulé « Graviora delicta : la lettre apostolique M.P. Sacramentorum sanctitatis tutela », paru dans le livre Il processo penale canonico (Rome : Lateran University Press, 200375).

En 1922, une étape est donc franchie même si n’en sont informés que les évêques : tous ceux qui sont impliqués dans le traitement des affaires relevant de ces normes sont liés par le secret du Saint-Office, la plus haute forme de confidentialité du Saint-Siège, dont la violation entraîne, pour tous les membres des tribunaux de l’Église ou de l’administration diocésaine impliqués dans le traitement des affaires, une excommunication automatique. Le secret absolu s’impose aussi aux témoins et aux principales parties prenantes mais pas avec la pénalité automatique d’excommunication.
Cette étape ne signifie nullement conspiration mondiale en vue de couvrir les crimes sexuels du clergé. Le texte de 1922, repris en 1962, devait contribuer à la liberté de parole ; il ne visait pas la dissimulation — un évêque pouvait avertir les autorités civiles avant les instances ecclésiastiques — mais le secret, afin de sauvegarder l’inviolabilité du sceau de la confession et d’empêcher les fausses accusations de sollicitation. Néanmoins, souligne Doyle, l’insistance quasi paranoïaque sur le secret dans tout le document est probablement liée d’abord au scandale qui se poserait si le public entendait des histoires de prêtres commettant des crimes aussi terribles ; et, ensuite, à la protection de l’inviolabilité du sacrement de pénitence. Autant dire que l’on est devant une politique de confidentialité très forte, profondément enracinée dans la culture ecclésiale depuis des siècles ; les textes de 1922 et 1962 n’ont pas créé cette culture, mais en sont l’émanation. Ils pensent protéger l’Église mais n’ont aucune idée des blessures traumatiques de l’enfant victime et ne proposent aucune pastorale d’accompagnement.
L’avènement de la psychiatrie va contribuer à mettre l’enfant sur le devant de la scène, mais très très lentement là encore, et d’abord en le « soupçonnant ». En définitive, le traumatisme de l’enfant victime conduit à nouveau à regarder vers ses agresseurs pour tenter de comprendre l’incompréhensible. Mais il faut presque un siècle…

L’AVÈNEMENT DE LA PSYCHANALYSE ET DE LA PSYCHIATRIE
L’avènement de la psychiatrie, et en particulier les travaux de Freud, tentent de mieux comprendre la « conversion » hystérique, la notion de refoulement, la perversion… et d’établir des liens de cause à effet entre pathologie et traumatisme.
Du 3 octobre 1885 au 28 février 1886, Freud est à Paris. Il suit les cours de Jean Martin Charcot sur l’hystérie et assiste aux autopsies de Brouardel à la morgue de Paris. Or il observe là de nombreux cas de viol, d’assassinat d’enfants et de violence sexuelle souvent accompagnée de violence physique76. Ces observations dont les études médico-légales (celles d’Ambroise Tardieu déjà évoquées) regorgent, mais qui ne font pas la une des journaux parce qu’elles concernent surtout des petites filles pauvres, impressionnent Freud qui les considèrent comme autant de « preuves » sur lesquelles il édifie sa théorie de la séduction (dite aussi neurotica) de 1896. À partir de sa clinique et des récits associatifs de ses patientes, Freud estime alors que ces dernières ont été victimes de « séduction » (aujourd’hui on dirait « abus sexuel ») de la part d’un adulte et que cela a entraîné une « conversion » hystérique77.
Mais très rapidement, il est obligé de se rendre à l’évidence : tous les enfants n’ont pas été abusés, mais le fantasme peut parfois revêtir une fonction traumatique. Sa lettre 69 à son ami Wilhelm Fliess, datée du 21 septembre 1897, est un aveu d’échec : « Ich glaube nicht mehr an meiner Neurotica78 » (« Je ne crois plus à ma neurotica ») que Freud explicite avec quatre raisons79 précises, bien réfléchies et tout à l’opposé d’un état mental de passage à vide qu’il décline en faisant valoir sa lucidité. Le médecin viennois est ébranlé par l’évidence qui s’impose à sa réflexion : il n’ose pas encore en parler ouvertement (à Fliess, il dit confier son « secret »), mais déjà s’interroge sur le rôle de cette rectification qui s’impose à lui : « Ces doutes constituent-ils seulement une simple étape sur la voie menant à une connaissance plus approfondie ? » Freud, en effet, remet en cause ses premières hypothèses, il abandonne l’équivalence entre traumatisme et affection, et substitue à la « séduction » de l’abus réel, le fantasme d’inceste, systématisé dans le complexe d’Œdipe. Il abandonne a priori le rôle des traumatismes de la réalité sociale, mais sans renier la part de vérité de ses premiers travaux comme l’illustrent ses héritiers80. Sándor Ferenczi (1873-1933), qui fut un ami très proche de Freud, croit précisément en la véracité des histoires d’abus sexuel de l’enfance et ce sera la cause de leur brouille.
Expert judiciaire de Budapest, Ferenczi a également l’occasion d’observer des agressions et considère le « traumatisme sexuel comme facteur pathogène », même dans des « familles honorables et de tradition puritaine », susceptible d’occasionner un clivage81 défensif, une sexualité perverse polymorphe, des réactions d’introjection et d’identification à l’agresseur… À l’appui de sa thèse, il cite un « nombre considérable de patients en analyse, qui avouent eux-mêmes des voies de fait sur des enfants82 ». Mort prématurément, Ferenczi n’a pas eu l’occasion d’aller jusqu’au bout de sa pensée très avant-gardiste. Son propos explicite clairement les « séductions incestueuses » qu’il décrit ainsi :
L’enfant a des fantasmes ludiques comme de jouer un rôle maternel à l’égard de l’adulte. Ce jeu peut prendre une forme érotique, mais il reste pourtant toujours au niveau de la tendresse. Il n’en est pas de même chez les adultes, ayant des prédispositions psychopathologiques, surtout si leur équilibre et leur contrôle de soi ont été perturbés par quelque malheur, par l’usage de stupéfiants ou de substances toxiques. Ils confondent les jeux des enfants avec les désirs d’une personne ayant atteint la maturité sexuelle, et se laissent entraîner à des actes sexuels sans penser aux conséquences83.

La pratique clinique, note également Gilles Antonowicz84, montre que les enfants n’inventent pas, en général, les menaces et détournements sexuels, mais gardent le secret, camouflent ces conflits dont ils ont honte. Et c’est bien là l’expérience de la pédophilie telle qu’elle s’est révélée à grande échelle à partir des années 1990. Mais il n’est peut-être pas inutile de rappeler que Sándor Ferenczi (comme Carl Gustav Jung au demeurant) a été confronté dans son enfance à des traumatismes qui l’ont définitivement marqué. Ce n’est donc pas un hasard s’il s’intéresse tant à la maltraitance jusque dans sa réalité événementielle, un champ clinique laissé en jachère jusque-là. Il est le premier avec Freud à décrire la réponse passionnelle (au sens de « souffrance85 »), sexuelle et dysfonctionnelle des adultes abuseurs d’enfants qui conduit ces derniers :
à des formes archaïques de séduction (au sens de détournement), de maltraitances physiques, de négligences, d’actes pervers incestueux oui tragiquement infanticides, nécessaires au colmatage de leurs propres blessures narcissiques. […] Ces positions perverses-narcissiques de l’adulte visent toujours à la captation ou à l’élimination psychique (voire physique) de l’enfant, qui n’a pas dans ce cas précis de statut de sujet séparé de ses parents86.

La description de Ferenczi du traumatisme chez l’enfant permet de comprendre la profondeur de la blessure :
L’enfant dont on a abusé devient un être qui obéit mécaniquement, ou qui se bute ; mais il ne peut plus se rendre compte des raisons de cette attitude. Sa vie sexuelle ne se développe pas ou prend des formes perverses. Je ne parlerai pas ici des névroses ou des psychoses qui peuvent en résulter. Ce qui importe, d’un point de vue scientifique dans cette observation, c’est l’hypothèse que la personnalité encore faiblement développée réagit au brusque déplaisir, non pas par la défense, mais par l’identification anxieuse et l’introjection de celui qui le menace ou l’agresse87.

Dans « Réflexion sur le traumatisme88 », Ferenczi décrit le post-traumatisme comme un « anéantissement du sentiment de soi, de la capacité de résister, d’agir et de penser en vue de défendre le Soi propre89 », une « commotion psychique » : l’allemand Erschütterung indiqué dans le texte vient de Schutt, débris, avec l’idée d’écroulement — schütten, c’est aussi verser (du liquide), et donc un anéantissement procédant de la liquéfaction et du décombre, du gravas. Si le traumatisme est entendu, s’il y a un entourage capable de comprendre, une reconstruction est possible ; mais si ce n’est pas le cas, le traumatisme risque de devenir pathogène. L’identification passive à l’agresseur peut conduire l’enfant à devenir agresseur à son tour (de façon active) : retournement de la pulsion en son contraire, intériorisation de peur et d’excitation tout à la fois, provoquant la perversion avec un clivage du Moi. Le premier mouvement après l’agression est caractérisé par :
le refus, la haine, le dégoût, une résistance violente : « non, non, je ne veux pas, c’est trop fort, ça me fait mal, laisse-moi ». Ceci ou quelque chose d’approchant serait la réaction immédiate si celle-ci n’était pas inhibée par une peur intense. Les enfants se sentent physiquement et moralement sans défense, leur personnalité encore trop faible pour pouvoir protester, même en pensée, la force et l’autorité écrasante des adultes les rendent muets, et peuvent même leur faire perdre conscience. Mais cette peur quand elle atteint son point culminant oblige les enfants à se soumettre automatiquement à la volonté de l’agresseur, à devenir le moindre de ses désirs, obéir en s’oubliant complètement et à s’identifier totalement à l’agresseur. Par identification, disons introjection de l’agresseur, celui-ci disparaît en tant que réalité extérieure et devient intrapsychique90.

Les conséquences pratiques avec au minimum la reconnaissance du traumatisme de l’enfant sont pourtant très lentes à se mettre en place et se heurtent à beaucoup de résistance. On ne commence vraiment à s’intéresser aux conséquences de la maltraitance envers les enfants que dans la seconde moitié du XXe siècle. Et ce sont surtout des médecins nord-américains qui sont déterminants : d’abord William Silverman qui, suivant les premières descriptions du neurochirurgien John Caffey en 1946, décrit en 1953 le « syndrome de Silverman91 » ; et puis C. Henry Kempe et Brandt F. Steele qui ont compilé le tableau du « syndrome des enfants battus » (The Battered Child Syndrome).
Pendant les premières décennies du XXe siècle, l’on se concentre davantage sur les sujets abuseurs. Et à l’occasion de la substitution du code d’instruction criminelle en code de procédure pénale en 1958, rendant plus systématique l’examen de personnalité des inculpés, les psychiatres deviennent les nouveaux « experts » ; en fait, pour Michel Foucault, surtout des « conseillers en punition92 ». C’est que les « experts ne doivent plus seulement se prononcer sur le degré de responsabilité de l’accusé, mais également préciser tout à fait officiellement s’il présente un état de danger, s’il est accessible à la sanction pénale et s’il est curable et réadaptable. C’est donc autour de la nécessité et de l’efficacité de la peine que se joue désormais le procès pénal des délinquants sexuels93. » Et le psychiatre est sommé de dire s’il y a une relation de cause à effet entre son état mental et l’infraction. Même si les psychiatres restent très prudents, comme le note Marcel Colin, ils sont « le principal témoin à charge de l’inculpé94 ».

VERS LA LIBÉRATION SEXUELLE
Certaines lectures de Freud à partir de présupposés divers, l’avènement de l’individu appelé à jouir non seulement de la vie, mais aussi sexuellement, le processus de déchristianisation, l’essor des médias et son ouverture au pluralisme, une certaine littérature qui sort la pédérastie de son silence, tout cela conduit peu à peu à vulgariser les relations sexuelles autant qu’à les idéaliser, à privilégier le plaisir et à revendiquer l’absence de contraintes et de dogmes. Des amours pédophiliques et surtout éphébophiliques sortent ainsi progressivement de l’ombre et se discutent publiquement.
La figure d’André Gide (1869-1951), à qui Ambroise-Rendu95 consacre tout un chapitre de son Histoire de la pédophilie, décline un long plaidoyer en faveur d’une pédérastie assumée, portée par le désir de bousculer les tabous. Depuis Les nourritures terrestres (1897), première pierre de l’édifice littéraire, à L’immoraliste (1902), le Corydon (1924) ou Si le grain ne meurt (1926), celui dont la scolarité était déjà perturbée pour s’être laissé aller à ses « mauvaises habitudes » (sous-entendu la masturbation) tombe amoureux de sa cousine Madeleine ; il l’épouse tout en menant une vie de conquêtes pour de jeunes garçons, mettant au point de subtiles stratégies pour trouver toujours de nouvelles recrues… Il n’est pourtant pas condamné ! Sa notoriété, l’âge des mineurs concernés et le fait de se contenter le plus souvent d’attouchements constituent à l’évidence une protection, même durant le tournant des années 1930 marquées par un retour du conformisme au nom de la cohésion nationale, et du régime de Vichy qui met ses œuvres à l’index (comme le fera aussi le Vatican). Car de fait, ce régime de Vichy disposa dans la loi d’août 1942 que toutes les relations sexuelles entre une personne de moins de 21 ans et une autre (même sexe ou pas) de plus de 21 ans seront réprimées avec une peine de prison et une amende (art. 334, al. 1 du code pénal96).
Durant la seconde moitié du XXe siècle, la conjonction entre des travaux de psychologie interrogeant la fiabilité du témoignage de l’enfant (Piaget, en particulier) et le souci du judiciaire de déterminer la responsabilité non seulement de l’agresseur, mais aussi de la victime, conduit à la multiplication des expertises mentales à l’occasion des cas d’inceste dont on pense toujours qu’ils sont liés à une certaine promiscuité. Les experts psychiatres peinent à reconnaître les conséquences du traumatisme sexuel et se disent surpris du
nombre de cas où la victime avait véritablement provoqué son agresseur par ses attitudes, ses paroles ou ses gestes. Ce sont de jeunes adolescentes, des enfants très averties et précoces qui exercent leur pouvoir de séduction dès l’éveil de leur féminité97.

Quid des garçons ? Défiance masculine à l’endroit de la supposée sensualité féminine ? La compréhension phallocentrique de l’Œdipe féminin accable les petites filles victimes d’abus sexuels : elles seraient donc consentantes quand elles ne sont pas provocantes et séductrices ! S’appuyant sur les mêmes auteurs, Ambroise-Rendu note qu’en 1960, les psychiatres estiment encore que « dans 24 % des cas la provocation de la victime serait nettement établie, dans 4 % elle ne serait en tout cas pas démentie et dans 15 % des cas, on aurait un consentement net ». Redoutable notion de consentement ! 43 % des victimes, quasiment une sur deux, auraient donc joué un rôle de provocation et ce sont des psychiatres qui le disent ! Il importe de relire aujourd’hui ces débats pour prendre la mesure des préjugés sociaux sous-tendant l’interprétation freudienne. Ce n’est qu’au milieu des années 1960 que les experts psychiatres commencent à écouter sérieusement la parole de l’enfant, à lui parler et à se laisser interroger par la complexité du développement psychique des enfants. Mais quelle naïveté encore dans l’interprétation du consentement… jusqu’en 2018 (voir plus loin, chap. III).
Au nom du plaisir, toutes les fantaisies et tous les fantasmes sexuels seraient possibles… Mai 68 délie d’une certaine hétéronomie de la loi, « il est interdit d’interdire ». La libération sexuelle bat son plein et une frange minoritaire entre dans la plaidoirie pédophile : durant les années 1970, elle entend légitimer des pratiques, théoriquement toujours réprimées, au nom de la libre disposition du corps et d’une volonté de libération de la sexualité conventionnelle. Ses promoteurs, une fois encore, sont surtout des hommes pris par l’urgence de s’émanciper de la norme bourgeoise bien-pensante et de sa répression doxique. Mais c’était, comme l’écrit l’historienne Malka Marcovich98, une « fausse liberté ». Nombre d’enfants furent abusés, rappelle-t-elle, témoignages à l’appui, victimes de « l’exhibition continuelle de la sexualité adulte ». La sexualité devient un « produit marketing » et la nudité féminine un argument de vente. Le temps est au consumérisme sexuel.
 
Dans l’Église catholique, beaucoup de clercs et de religieux ne résistent pas à cette vague d’émancipation à l’égard de la règle et sont pris dans ce mouvement de libération sexuelle. La transgression paraît d’autant plus facile que leur rapport à l’Église le « permet » en raison de la crise du sacrement de pénitence, de la contestation à l’égard de l’institution Église99, d’un mouvement consumériste qui mise sur le bonheur possible dès ici-bas, etc. L’on connaît la crise du sacerdoce qui, à partir de la fin des années 1960, malgré la tentative d’aggiornamento du concile Vatican II, vit de nombreux prêtres quitter le sacerdoce et se marier ou se laisser aller à une certaine promiscuité sexuelle. Plus généralement, le christianisme lui-même commence à reculer : au milieu des années 1960, note Guillaume Cuchet100, 94 % des Français étaient baptisés et 25 % allaient à la messe tous les dimanches. Aujourd’hui seuls 30 % des enfants avant 7 ans sont baptisés et la pratique hebdomadaire est d’environ 2 %. Or, c’est dans ces années 1960-1970 que les abus sexuels des ministres d’Église, révélés vingt à trente ans plus tard, connaissent un pic. Que s’est-il passé ? Comment comprendre ?


C. Les années de toutes les transgressions
Sans entrer pour le moment dans une réflexion théologique (chap. VI et VII), observons les éléments factuels : une société qui s’émancipe jusqu’à revendiquer la pédophilie, une volonté de jouissance101 passant par la maîtrise de la fécondité — la pilule est autorisée depuis la loi Neuwirth (1967) —, une quête de bonheur pour l’individu, le refus de l’autorité et une distanciation grandissante à l’égard de toutes les structures patriarcales et paternalistes, une montée de l’autonomie et du consumérisme… Et l’Église catholique marquée par la publication d’Humanae vitae (1968), paradigmatique d’un malaise grandissant, d’un éloignement entre le magistère et la base non enrayé par le concile Vatican II, d’une sécularisation grandissante malgré les mouvements d’Action catholique, d’une crise du sacerdoce avec une diminution du recrutement des séminaristes dès la fin des années 1950, et le départ de nombreux prêtres autour des années 1970… Plus encore, toutes ces évolutions sont intriquées les unes dans les autres sans que l’on puisse toujours distinguer clairement entre l’Église et la société. Car l’Église n’existe que dans la société dans laquelle elle évolue, et chacune porte la marque de l’autre.
LA PÉDOPHILIE COMME « SIGNE D’ÉMANCIPATION »
Avec les années 1960 surgissent progressivement une véritable contre-culture, le mouvement hippie et sa revendication d’émancipation y compris sexuelle, la contestation de l’ordre établi et de toute domination de l’un sur l’autre ; et une sorte d’ébullition générale mettant en avant la « liberté de choix » et s’opposant à l’idéologie conservatrice de certains courants religieux issus du christianisme. Au moment où la révolution de Mai 68, qui a eu ses équivalents dans la même période en bien des pays, milite pour une libération des corps, des esprits, et, partant, de la sexualité, un an après la loi Neuwirth qui indirectement sonne comme un droit au plaisir, l’Église catholique publie, elle, l’encyclique Humanae vitae (25 juillet 1968), pour s’opposer à toute contraception non « naturelle » : elle suscite ainsi une très forte incompréhension et des oppositions très vives y compris et surtout à l’intérieur même de l’Église, des antagonismes qui perdurent aujourd’hui encore même si l’on n’en parle plus. Le cinquantième anniversaire de sa publication en 2018 a d’ailleurs donné lieu à un débat curieux : à côté de l’immense majorité silencieuse, blasée ou indifférente, au mieux soucieuse d’un débat argumenté102, quelques courants (Lepanto) et clercs conservateurs se sont fait entendre avec des propos qui, le plus souvent, semblaient d’un autre temps. James Wall, l’évêque de Gallup, New Mexico, par exemple : il se sent obligé de justifier l’encyclique avec une remarque indigne, fondée sur on ne sait quoi : « Une société où la mentalité contraceptive est la norme, nous le savons, n’est pas une société fondée sur l’amour. […] Et nous savons qu’elle finira par imploser sur elle-même, parce que nous savons que c’est une société égoïste103. » Le choc frontal de 1968 et des années qui suivent (jusqu’au pontificat très normatif de Jean-Paul II), tout cela n’est pas sans conséquence sur l’émancipation à l’égard de la règle et des sexualités conventionnelles. La décennie qui s’ouvre bouscule tous les interdits et tabous.
Gabriel Matzneff, Tony Duvert, René Schérer, Guy Hocquenghem, revendiquent leur droit d’aimer des enfants « en vérité », sans violence, pour leur permettre une expérience d’« éveil » des sens… Selon Anne-Claude Ambroise-Rendu, l’argumentaire pédophile s’articule autour de trois idées. La première, surtout portée par Matzneff, fervent orthodoxe pratiquant au demeurant, invoque l’amour des enfants et le rôle d’une initiation dans le cadre éducatif, asymétrique, car l’essentiel pour lui n’est pas d’être aimé de retour mais de se laisser aimer d’un amour sans violence. La deuxième idée est développée par Schérer et « tient dans l’invocation d’une altérité radicale d’un enfant qui reste encore à décrypter, à comprendre et à aimer convenablement104 ». Le corps n’est pas séparé du désir : « entre eux, il y a échange, mais pas réciprocité. L’amour de l’enfant et de l’adulte se passe de dialogue et de personnes responsables et consentantes105. » Enfin le troisième axe insiste avec Duvert « sur la sexualité des enfants et la menace qu’elle fait peser sur la quiétude des familles106 » où la mère exercerait un « abus de pouvoir scandaleux ».
Des intellectuels se mobilisent, pas forcément pour la pédophilie, mais pour que la loi soit moins répressive, que l’éducation parentale et spécialement maternelle soit moins castratrice. Des pétitions sont lancées. Le journal Libération prend fait et cause pour la pédophilie, et ses lecteurs constitueront l’essentiel du bataillon du mouvement « Front de libération des pédophiles » (créé en avril 1977). Des mouvements et associations pédophiles sont créés, le plus souvent dans le nid de mouvements d’homosexuels qui eux-mêmes se cherchent et se transforment107 dans ces années 1970 où ils militent pour obtenir une révision du code pénal. L’audition par une commission de révision de Michel Foucault en mai 1977 est significative de l’ambiance de cette époque. Elle fait suite à un appel d’intellectuels militants108 publié dans Le Monde et Libération « obligeant » la commission à l’entendre, et c’est encore la notion de consentement qui y tient une place centrale. Un mineur peut-il consentir à une relation sexuelle ? L’argumentation de Foucault est en lien avec la notion de biopolitique109 qu’il développe depuis le milieu des années 1970 et qui le conduit à aborder la question de la sexualité non pas simplement du côté du citoyen, mais de son impact sur la population et, par conséquent, du rôle de l’État qui gère la vie et la santé. En somme, « la protection prévue par la loi ne doit s’envisager que sous l’angle du préjudice subi par les personnes concernées, et non du point de vue d’une abstraction comme l’ordre moral110 ». Il y a chez le philosophe une présomption de capacité de consentement chez l’enfant même s’il reconnaît qu’il « est véritablement difficile à discerner ». En fait, Foucault, lui-même homosexuel, se situe dans un idéal naïf d’émancipation et n’a pas idée des dégâts que peuvent causer des relations sexuelles entre un adulte et un mineur, tels qu’ils se révéleront dès lors qu’on acceptera d’entendre enfin la parole de l’enfant.
En attendant, ladite commission décide, le 3 juin 1977, d’abroger les art. 330, al. 2, et 331, al. 2. Ainsi le paragraphe sur « l’atteinte à l’intégrité sexuelle » du projet de code pénal et les art. 42211 à 42216 ne pénalisent plus les relations homosexuelles. Certes, la barrière des 15 ans est conservée, mais on peut néanmoins dire qu’un mineur éphébophile (15-18 ans) peut consentir et que la relation sexuelle (homo- ou hétérosexuelle) n’est plus a priori condamnée par la loi, ni du fait de l’âge, ni du fait de relations entre personnes du même sexe. Mais ce projet de révision du code pénal n’est pas soumis au Parlement. Et l’avènement de Valéry Giscard d’Estaing et Raymond Barre met en sommeil la tentative de légalisation. Différents événements111 y mènent cependant progressivement : le 4 août 1982, la loi 82-683 met fin au « délit d’homosexualité ».
Il faut cependant noter que le contexte de cette évolution législative, l’intrication des débats sur la protection de l’enfance avec ceux portant sur l’homosexualité, le souci d’empêcher la jeunesse de se corrompre avec des actes « contre nature », tout cela avait accru la confusion entre pédophilie et homosexualité qui durera longtemps, en particulier au sein de la hiérarchie catholique. Certes, mal-être et résistances sont apparus progressivement dans la communauté homosexuelle contribuant à clarifier un peu le débat. De plus, la loi sur le viol du 23 décembre 1980 avait accru la protection des mineurs puisqu’elle concernait aussi les homosexuels et punissait jusqu’à dix-huit ans l’attentat « consentant » si le majeur était un ascendant ou une personne « ayant autorité » sur ce mineur, comme c’est le cas pour les instituteurs, les clercs.
Après les années 1980, aucune association pédophile ne perdure. Daniel Cohn-Bendit, qui sera mis en cause quelque vingt-cinq ans plus tard, dira pour toute explication : « C’était l’époque. […] La révolution sexuelle ne savait rien de l’abus sexuel112. » Quant à Antoine Idier, il souligne que le sens du mot « pédophile » ne « qualifie plus la même personne aujourd’hui que dans les années 1970113 ». Est-ce une excuse ?
Une trop grande naïveté a prévalu pour les abus sexuels sur mineurs, qu’ils soient commis par des instituteurs, ou des prêtres et des religieux, ou des pères de famille… Peut-être ne voulaient-ils pas faire de mal, la plupart pouvaient sans doute penser très sincèrement qu’ils avaient aussi droit à ce plaisir sexuel dont se revendiquait la société dans son grand élan d’émancipation, et que pour des enfants, ce n’était pas très grave, ils oublieraient vite et peut-être même que cela était pour eux une initiation… L’insouciance s’est pourtant avérée tragique. Et comme le note Malka Marcovich, l’avènement de la pornographie pour le plus grand nombre en 1985 — avec diffusion du film X le samedi soir pour les abonnés de Canal+, avec parfois visionnage en famille — fait entrer une sexualité crue dans les foyers français, sans retenue pour les enfants…
Les féministes ne se sont pas retrouvées dans ces mouvements essentiellement masculins. La parole des femmes est difficilement audible, mais selon elles, il est impensable qu’un acte sexuel sans consentement ne soit pas une agression sexuelle. Expérimentant elles-mêmes trop souvent le viol sans pouvoir se faire entendre, elles savent de quoi elles parlent et partagent le camp de l’enfant violenté en silence. Et c’est par le truchement de l’inceste, « une violence ordinaire, quotidienne, dans le secret des chambres », suite à un « état patriarcal, d’abus de pouvoir du père sur ses filles114 » que Leïla Sebbar dénonce aussi les viols et les abus sexuels sur mineurs.
Car peu à peu la pédophilie, les abus sexuels sur mineurs, l’inceste, révèlent leur caractère traumatique : le statut de l’enfant change progressivement, les victimes commencent à parler, avec un renforcement réciproque entre la parole des femmes et des enfants. Certes, leur crédibilité à tous deux reste encore souvent mise en doute, mais le voile commence à se lever, définitivement. L’on commence à reconnaître la violence subie et sa nécessaire condamnation morale et judiciaire, même si demeurent une suspicion de mensonges, de dissimulation chez les unes, et des inquiétudes face à l’émergence d’une représentation de l’enfance comme pureté absolue chez les autres…
 
Dans l’Église catholique de cette époque, les choses ne sont pas très éloignées. À partir des années 1950 et nous y reviendrons plus loin, c’est une période noire où les abus se multiplient en France, en Europe, aux États-Unis… Comme dans la société en général, les abus sont déniés. Mais dans le cas du prêtre et du religieux, ces hommes pensés sans sexualité, ces hommes du sacré jusqu’à être sacralisés, s’ajoute un « mirage » supplémentaire : les abus sexuels « ne peuvent » pas être vrais ; et si l’évidence s’impose, dans bien des pays/contextes, ils ne peuvent dans ce cas être étalés au grand jour. Pour les croyants qui constituent le premier (et quasi exclusif) cercle de victimes, ce serait une « atteinte à l’Église » et « ça ne se fait pas ». Ainsi, chacun sait sans vouloir savoir. Et la hiérarchie catholique peut compter sur Crimen Sollicitationis et Secreta continere pour justifier son silence. On aurait pu penser que la révision du droit canonique en 1983 avait rendu désuets certains arguments de 1962 : ce ne fut pourtant pas le cas ! D’ailleurs aucun autre document disciplinaire ne fut publié jusqu’en 2001, même si Jean-Paul II lui-même a fait quelques déclarations sur le sujet (voir plus loin).
Combien de cas furent traités sous cette législation ? Impossible à savoir tant que les archives du Saint-Office ne seront pas accessibles au public. Le secret des cas est bouclé à double tour. Et quand les scandales obligent à reconnaître l’évidence de certains faits, les victimes sont en général accusées d’avoir « provoqué » le pauvre clerc ou religieux, voire de l’avoir détourné du droit chemin. Finalement, ce sont les catholiques américains, scandalisés par le nombre de cas et la passivité de leurs évêques qui, au milieu des années 1980, se constituent en associations et, les premiers, alertent l’opinion publique. De nombreux pays suivent. Le rapport de la Commission royale en Australie, par exemple, donne des chiffres accablants concernant l’implication de l’Église : 7 % des religieux catholiques australiens ont fait l’objet d’accusations d’abus sexuels sur mineurs entre 1950 et 2010 sans que les soupçons ne débouchent sur des investigations. Certains diocèses font état de 15 % de prêtres mis en cause !
Au vu du nombre de cas et sous peine de manquer à sa responsabilité, cette Église ne peut pas ne pas s’interroger sur ce qui a pu conduire à ce que les médias et une grande partie de l’opinion publique appellent le « scandale de la pédophilie dans l’Église catholique ». Qu’est-ce qui, dans l’Église catholique, a pu jouer un rôle « favorisant » et faire en sorte que ni le donné de la foi, ni les normes en vigueur, ni l’idéal sacerdotal… n’aient pu assurer leur fonction de contrôle ou au moins de contenant ? Car force est de reconnaître qu’il ne s’agit pas simplement des faits répréhensibles de quelques brebis galeuses (péchés115), mais d’un « dysfonctionnement » institutionnel affectant l’Église catholique en son cœur. Les mouvements culturels de la société dans son ensemble ont sans doute impacté la communauté catholique ; et les fragilités multiples, inhérentes à la conception et au fonctionnement des ministères, ajoutées au fait de privilégier un certain vocabulaire, certaines images de Dieu et de l’Église, ont probablement rendu les chargés de pouvoir au nom de Dieu, immensément réceptifs à l’ère du temps et du libéralisme sexuel.

ÉVOLUTION DU STATUT DES ENFANTS
Autrefois ils étaient nombreux et étaient avant tout la propriété des parents ; ils devaient être dressés par des punitions et des châtiments corporels. Mais depuis le XVIIIe siècle, que l’on pense à l’Émile de Rousseau, le statut des enfants évolue considérablement jusqu’à devenir précieux en raison du nombre réduit d’enfants… Et puis la psychiatrie, la psychanalyse, la psychologie ont permis de connaître les étapes du développement psychoaffectif des enfants et leurs avatars, et leurs rapports avec les liens établis avec les parents.
Mais de tout temps, il y a également eu des civilisations et des moments où l’enfant a pu être authentiquement reconnu et considéré pour lui-même116. Plus encore, son statut engageait alors celui de bien d’autres membres de la société, comme les femmes, par exemple. Et cela ne peut que nous interroger aujourd’hui encore, au sens où les statuts des personnes sont interreliés, en particulier la femme et l’enfant, et cela vaut pour l’Église catholique.
Les travaux de Philippe Ariès sont ici notoires, montrant comment, à partir du XVIIe siècle, la famille va jouer un rôle affectif à l’égard de l’enfant (là où, au Moyen Âge, c’était plutôt une certaine indifférence). Cette « révolution sentimentale » se traduit par la réduction du nombre d’enfants par couple, visible dès le XVIIIe siècle, et donc par une revalorisation du statut de l’enfant qui, plus rare, devient aussi plus précieux.
En même temps, à partir du XXe siècle, l’environnement familial change : scolarisation obligatoire, meilleure santé, contraception, travail des parents… En 1919, la Société des Nations met en place un comité de protection de l’enfance et le 26 septembre 1924, elle adopte la Déclaration de Genève, la première déclaration internationale reconnaissant les droits de l’enfant et précisant les responsabilités des adultes. Mais ce n’est que le 20 novembre 1989 que les Nations unies adoptent la Convention internationale des droits de l’enfant (CIDE), qui sera complétée par l’adoption, le 25 mai 2000, d’un protocole additionnel « concernant la vente d’enfants, la prostitution des enfants et la pornographie mettant en scène des enfants ». Ce texte entra en vigueur le 18 janvier 2002.
Deux articles de cette Convention internationale des droits de l’enfant nous intéressent particulièrement.
Art. 19 :
1. Les États parties prennent toutes les mesures législatives, administratives, sociales et éducatives appropriées pour protéger l’enfant contre toute forme de violence, d’atteinte ou de brutalités physiques ou mentales, d’abandon ou de négligence, de mauvais traitements ou d’exploitation, y compris la violence sexuelle, pendant qu’il est sous la garde de ses parents ou de l’un d’eux, de son ou ses représentants légaux ou de toute autre personne à qui il est confié.
2. Ces mesures de protection doivent comprendre, selon qu’il conviendra, des procédures efficaces pour l’établissement de programmes sociaux visant à fournir l’appui nécessaire à l’enfant et à ceux à qui il est confié, ainsi que pour d’autres formes de prévention, et aux fins d’identification, de rapport, de renvoi, d’enquête, de traitement et de suivi pour les cas de mauvais traitements de l’enfant décrits ci-dessus, et comprendre également, selon qu’il conviendra, des procédures d’intervention judiciaire.
Art. 34 :
Les États parties s’engagent à protéger l’enfant contre toutes les formes d’exploitation sexuelle et de violence sexuelle. À cette fin, les États prennent en particulier toutes les mesures appropriées sur les plans national, bilatéral et multilatéral pour empêcher :
a) que des enfants ne soient incités ou contraints à se livrer à une activité sexuelle illégale ;
b) que des enfants ne soient exploités à des fins de prostitution ou autres pratiques sexuelles illégales ;
c) que des enfants ne soient exploités aux fins de la production de spectacles ou de matériel de caractère pornographique.

Cette Convention représente un texte clé qui donne effectivement des droits à l’enfant. Pourtant, elle reste trop peu connue car on n’a pas vraiment envie d’en tirer les conséquences jusqu’au bout. L’enfant demeure encore trop souvent un mineur non crédible, sans droit aucun. Que l’on pense au temps mis par les institutions scolaires, sportives, ludiques, pour reconnaître les blessures de l’enfant abusé sexuellement. L’épiscopat français ne fait pas exception : entre la prise de conscience des années 1998-2000 jusqu’au printemps 2015, il est surtout occupé par la gestion de la situation des prêtres qui ont fauté, tandis que le drame de l’enfant victime reste très théorique.
Au Conseil de l’Europe, sa Convention sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels117 — encore appelée « Convention de Lanzarote » — impose la criminalisation de tous les types d’infractions à caractère sexuel perpétrées contre des enfants et dispose que les États, en Europe et au-delà, adoptent des dispositions législatives spécifiques. Les 47 États membres du Conseil de l’Europe l’ont signée et 42 États l’ont ratifiée. Comme l’a rappelé Philippe Boillat, directeur général de la Direction générale Droits de l’homme et État de droit, lors de la Conférence internationale sur « Le rôle de la coopération internationale dans la lutte contre la violence sexuelle à l’égard des enfants », à Rome, le 29 novembre 2012, cette Convention entrée en vigueur en juillet 2010 :
 
est le premier instrument international juridiquement contraignant à s’attaquer à toutes les formes de violence sexuelle contre les enfants. Cette Convention, la Convention de Lanzarote, constitue une avancée majeure vers une véritable protection juridique des enfants. Elle est fondée sur quatre grands principes (les 4 « P »).
 
À savoir : 1. la prévention de la violence ; 2. la protection des enfants victimes ; 3. la poursuite des auteurs d’infractions ; 4. les politiques intégrées nationales de protection des enfants et la coopération internationale dans ce domaine. Et le « Comité de Lanzarote » (c’est-à-dire le comité des parties à la Convention du Conseil de l’Europe sur la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels) est l’organe établi pour veiller à l’application effective de la Convention de Lanzarote par les parties. Le 17 juin 2015, ce comité adopte un avis sur l’art. 23 de la Convention de Lanzarote sur la « sollicitation d’enfants à des fins sexuelles par le biais des technologies de l’information et de la communication (“grooming”) ». Et le 18 novembre devient la Journée européenne pour la protection des enfants contre l’exploitation et les abus sexuels.
Tous ces textes sont essentiels et poussent les différents pays à aller de l’avant quand ce n’est déjà fait car ce sont aussi les drames et les règlements en résultant dans certains pays qui ont poussé le Conseil de l’Europe à préciser ce que doit être le cadre juridique. Si c’est là une avancée incontestable, force est pourtant de reconnaître qu’il a fallu attendre très longtemps pour y arriver…
Enfin, précisons que le mot « pédophilie » ne figure explicitement dans aucun de ces textes, ni dans le code pénal français, ni, au demeurant, dans le droit canonique de l’Église catholique. De surcroît, la définition juridique de la minorité (moins de 15 ans selon la législation française ; moins de 16 ans selon CIC 1395, § 2 ; moins de 18 ans selon Sacramentorum sanctitatis tutela) « autorise » certains à se prévaloir de la possibilité de consentir de la part d’un adolescent pour dénier tout délit et même revendiquer l’éphébophilie. Ils oublient qu’une relation sexuelle ou des attouchements non consentis restent éminemment agressifs, d’autant plus qu’ils sont pratiqués par une personne qui a autorité ; cela est d’ailleurs vrai quel que soit l’âge, y compris pour le viol d’une femme adulte qui peine elle aussi à se faire reconnaître.

LA LIBÉRATION DE LA PAROLE
La libéralisation des mœurs dans les années 1960-1970, si elle conduit aux effets pervers de revendication de la pédophilie, comme nous l’avons mentionné, va aussi aboutir à un renversement paradoxal de situation que les féministes américaines sont les premières à dénoncer : elles suggèrent un parallèle entre le changement de mode de vie des femmes et l’augmentation du nombre de viols. L’activiste américaine Kathleen Thompson s’engage dès la fin des années 1960 : elle est membre fondatrice de Chicago Women Against Rape. Sa collègue Andra Medea a organisé la première conférence du Midwest sur le viol à Chicago en 1972. Quand les deux publient en 1975 Against Rape118, l’un des premiers textes à briser le silence sur le viol, l’ouvrage a une répercussion mondiale. C’est le premier livre à examiner les causes et les modèles du viol qui a eu un impact majeur sur la façon dont notre société traite ce crime. « Il n’est pas question que nous devions payer du viol le prix de notre liberté119 », écrivent les deux femmes.
En France, c’est le viol d’adultes jugés aux assises d’Aix-en-Provence qui, pour Vigarello120, est révélateur d’un changement culturel. Le crime avait eu lieu en 1974 sur deux jeunes touristes belges qui, le soir du 20 août 1974, décident de camper dans la calanque de Morgiou. Après deux tentatives vaines pour « accoster » les filles, le « loubard du coin » revient avec deux amis : les filles résistent au point que l’une frappe le crâne d’un assaillant avec un piquet de la tente. Pendant quatre heures, les filles subissent sévices et viols. Elles portent plainte la même nuit. Mais les assaillants sont d’abord inculpés de « coups et blessures » (trois fois rien !) avant que les faits ne soient requalifiés entre 1974 et 1978 en viols. L’historien note les déplacements culturels lors du procès symbolique de 1978, avec une défense soutenue par l’association Choisir la cause des femmes, dont les attendus sont fort intéressants, y compris pour les viols d’une petite fille (il suffit d’ajouter « fillette » à femme dans le texte qui suit) :
Considérant – que le viol ainsi que toutes les agressions sexuelles commis sur les femmes relèvent d’un rapport de force et d’agressivité de l’homme envers la femme ; – que toutes les agressions sexuelles supposent un type de rapport de domination homme-femme symptomatique d’un certain choix de société ; – Qu’elles ne peuvent être analysées comme une infraction banale ou même de droit commun ; – Que consciemment ou inconsciemment, un monde de valeurs masculines a, en fait, justifié le viol par la « naturelle virilité agressive » de l’homme et la « passivité masochiste » de la femme, toutes notions procédant d’une sorte de fatalité physiologique ; – Que ce schéma explique la culpabilisation et le mutisme des femmes violées ; – Que les femmes entendent désormais dénoncer publiquement le viol121…

Dans les éléments qui caractérisent les déplacements culturels, le premier tient sans doute au fait que les victimes parlent de leur traumatisme et, plus encore, qu’elles sont entendues parce qu’elles utilisent des mots personnels, traduisant leur vécu intime pour dire la profondeur des dégâts subis : « ç’a été le saccage, ç’a été la destruction de nous-mêmes ». Ce que répètent à leur manière les proches, l’entourage et les experts. Elles rendent présents des éléments psychologiques presque toujours absents jusque-là des tribunaux, qui qualifient la gravité du crime. En d’autres termes, ce n’est plus ici le poids moral ou social du drame qui en caractérise la gravité, ni l’atteinte à la dignité, ni l’injure, mais la souffrance (physique, psychique et morale), la perte d’identité et la logique de mort mise en œuvre. Enfin, la vision personnalisée de l’atteinte aboutit à des propositions de loi visant à la définition du viol par la loi. La loi no 80-1041 du 23 décembre 1980 (JO du 24 décembre 1980) en dispose ainsi dans son art. 1 :
Tout acte de pénétration sexuelle, de quelque nature qu’il soit, commis sur la personne d’autrui, par violence, contrainte ou surprise, constitue un viol.

Le même article précise que la peine est aggravée quand le crime concerne une « personne particulièrement vulnérable » comme le mineur de 15 ans, le nombre d’agresseurs, la « menace d’une arme », ou quand le viol est commis
par un ascendant légitime, naturel ou adoptif de la victime ou par une personne qui a autorité sur elle ou encore par une personne qui a abusé de l’autorité que lui confèrent ses fonctions.

Les procès mettent pourtant du temps à intégrer la loi ! Vigarello rapporte qu’en 1990, 40 % des procès correctionnels pour attentat ou outrage à la pudeur portent encore sur « des cas de sodomie, de fellation, d’intromission d’objets, en particulier de doigts, de poings ». Et « 47 % de ces jugements correctionnels sont même des viols déqualifiés par la seule volonté judiciaire, comme le sont 67 % des affaires jugées devant le tribunal pour enfants122 » ! Petite masturbation relevant de l’attentat à la pudeur, en somme…
Néanmoins la tolérance à la souffrance et à la violence telles qu’on a pu les entendre au procès d’Aix change avec les années 1990, d’autant plus que la société est devenue plus individualiste. Le 2 septembre 1986, une émission de débat de société, très populaire, Les dossiers de l’écran, s’attaque au tabou suprême que la loi réprimait, mais dont il était interdit de parler123 : l’inceste. Sur le plateau, trois femmes victimes de pères ou de frères incestueux acceptent de témoigner, dont une, Eva Thomas, à visage découvert124. Une avalanche d’appels submerge le « SVP 11-11 ». Beaucoup relatent des récits similaires. Mais certains téléspectateurs semblent aussi « découvrir que l’inceste relève de l’interdit » et sont « ennuyés » par cette levée du silence :
« Je suis amoureux de ma fille adoptive. Pourquoi semez-vous la zizanie dans les familles ? » dit un médecin. Un agent technique assume aimer caresser sa fille de 10 ans. « J’ai des relations quotidiennes avec ma fille de 13 ans », témoigne aussi un ingénieur. « Pourquoi empêchez-vous les gens d’être heureux ? »

Eva abasourdie par ces propos répond finalement : « Je pense qu’entre un parent et un enfant, il n’y a pas d’inceste heureux… En tout cas, pour l’enfant, ce n’est pas vrai. L’enfant subit une violence125. » Cette médiatisation où le rôle de la télévision s’avère décisif contribue à la libération de la parole, non seulement pour l’inceste, mais aussi désormais pour tous les abus sexuels sur mineurs.
Cependant, il faudra encore le procès de Claudine Joncour, de François de Closets et Patrick Le Lay, tous poursuivis par le père de la jeune femme pour des « faits diffamatoires » : Claudine a osé publiquement (à la télévision) dénoncer son père d’inceste, mais les faits sont prescrits et c’est seulement sur ce point de la prescription que porte le jugement qui condamne à la peine minimale, mais quand même ! « Le viol en famille doit rester secret » titre Libération à l’issue de ce procès126. Quatre jours avant ce verdict est votée une loi décisive — loi no 89-487 du 10 juillet 1989 relative à la prévention des mauvais traitements à l’égard des mineurs et à la protection de l’enfance — qui améliore la protection de l’enfant victime en mettant en place une structure de veille et d’intervention en urgence pilotée par le département (art. 3 modifiant le code de la famille, art. 68). Est également modifié l’art. 7 du code de procédure pénale qui fait courir le délai de prescription, toujours de dix ans, à partir de la majorité de la victime.
Dans la foulée, le code pénal adopté le 16 décembre 1992 ne parle plus d’« attentats à la pudeur » (terminologie inchangée depuis 1810) mais d’« agressions sexuelles » :
Constitue une agression sexuelle toute atteinte sexuelle commise avec violence, contrainte, menace ou surprise127.

Ainsi le nombre de procès et de condamnations s’accroît fortement (voir plus loin), témoin de l’augmentation du nombre de signalements, de la prise de parole progressive de l’enfant bafoué, du sentiment d’horreur qu’inspirent désormais les violences sexuelles et autres sur mineurs. L’enterrement de Julie et Melissa mortes dans le sous-sol de la maison du pédophile Marc Dutroux arrêté le 13 août 1996 en Belgique a réuni plus de monde que les obsèques du bien-aimé roi Baudouin un peu auparavant… Il faut dire que cette affaire qui n’en finit pas avec les viols et meurtres d’enfants porte aussi les marques d’une faillite du système judiciaire et policier, de la corruption et d’incertitudes que l’on n’a pas voulu lever réellement quant à l’existence d’un réseau pédophile impliquant des clients riches et puissants, mais sur lequel l’enquête a été interdite a priori en très haut lieu128. Il faut croire qu’il est difficile d’être témoin quand l’élite elle-même est impliquée. L’horreur collective est telle que le crime de pédophilie finit par gagner des lettres de noblesse. Et cela rejaillit sur l’enfant propulsé dans le rôle d’un nouveau sacré ou un reliquat de sacré dans les sociétés modernes laïcisées, voire un idéal de pureté… jusqu’à l’affaire d’Outreau dont le procès s’ouvre à Saint-Omer au printemps 2004.
En tout cas, la parole de l’enfant commence à se libérer, même si demeurent beaucoup de tabous et de résistances institutionnelles. Il ne fait plus de doute que les abus sexuels occasionnent chez l’enfant victime des blessures profondes non seulement dans l’immédiat s’il y a eu effraction violente du corps de l’enfant, mais aussi et surtout sur le moyen ou long terme, jusqu’à être un obstacle à la parole.
Le changement s’est fait très progressivement : après la période libertaire au point d’assumer la pédophilie de façon insouciante, les militantes féministes permettent l’émergence dans les années 1980 de la parole des victimes de l’inceste. C’est la première étape de la libération de la parole de l’enfant qui prend la première place dans les années 1990, grâce à la mobilisation des associations129 de protection de l’enfance et surtout des familles de victimes qui battent le rappel pour que soit reconnu le traumatisme de l’abus sexuel pour les victimes et que soit posée la question de la récidive des délinquants sexuels.
Fin 1993, au regard de la recrudescence des affaires de délits et crimes de nature sexuelle, la Direction générale de la santé charge le Dr Claude Balier d’une « recherche approfondie sur la personnalité des auteurs » de ces abus sexuels. Chef de service de psychiatrie, travaillant à la maison d’arrêt de Varces, Claude Balier avait déjà commis différents articles et un ouvrage, Psychanalyse des comportements violents (PUF, 1988) sur le sujet. Il charge en même temps André Ciavaldini et Martine Girard-Khayat de mener des recherches sur les techniques thérapeutiques des criminels à caractère sexuel. L’ensemble des études est conduit selon un axe de compréhension psychanalytique, de préférence à d’autres perspectives, en particulier le comportementalisme (avec comme objectif de rééduquer les agresseurs) ou le cognitivisme (dont le but est d’instaurer une pédagogie pour reconnaître les situations précaires afin de les éviter). Le rapport de Claude Balier130 sera publié en 1995. L’étude Ciavaldini et Girard-Khayat qui a donc un objectif de recherche thérapeutique durera deux ans (1994-1996) et aboutira à la publication d’un ouvrage131 qui fera date là encore. Car ces études stimulent le législateur et aboutissent à la loi Guigou no 98-468 du 17 juin 1998 qui donne un vrai statut à l’enfant victime d’abus sexuels et tente de soigner ou au moins de limiter les récidives en créant l’injonction thérapeutique sous l’autorité du juge d’application des peines dans le cadre du suivi socio-judiciaire. Nous reviendrons sur les conclusions de ces travaux un peu plus loin quand il s’agira de cerner la personnalité des AAS sur mineurs.
Dans la société française pourtant, les ambitions des instances s’occupant d’enfants restent très « modestes » en cette fin de XXe siècle. Dans les associations sportives, aucune réaction. L’Église catholique y entre par un article que j’ai commis en 1998 dans la revue officielle de l’épiscopat132 puis un autre dans Prêtres diocésains133. Ils alertent les instances officielles. Suite à quoi, un groupe de travail est créé — d’autant qu’on voit arriver l’affaire dite de « Mgr Pican ». Finalement les évêques de France adoptent en novembre 2000 une déclaration très claire et engageante « Veiller à ce que de tels actes ne se reproduisent plus », dans laquelle ils appellent chacun de leurs confrères à ne pas rester « passif ni couvrir des actes délictueux ». D’autres dispositions suivent ; nous y reviendrons dans la dernière partie de ce travail. Les autres religions ne manifestent pas de réaction à ce moment-là. Quoi qu’on en pense, l’Église catholique ne tarde donc pas à prendre position et à s’engager. Tout n’est pas parfait, loin de là, les résistances restent fortes, mais c’est la première instance officielle à s’engager aussi fermement. La comparaison avec l’Éducation nationale est éloquente.
Pour les instances d’enseignement justement, deux circulaires sont publiées. La première, en mai 1995, veut simplement « diminuer la fréquence et la gravité de toute violence envers les mineurs » ; elle ne prend pas en considération la pédophilie et fait un usage du mot « abus » comme s’il y avait un « bon usage sexuel » des enfants. La seconde du 26 août 1997, dite « circulaire Royal », fait obligation à tout fonctionnaire de signaler aux autorités judiciaires la moindre suspicion de pédophilie ; mais elle a fait passer d’une situation de déni de pédophilie à celle d’un déni de fausses allégations ; et il faut attendre la circulaire Lang du 9 janvier 2001 : elle rectifie le tir en demandant davantage de discernement avant d’enclencher la machine judiciaire. Mais quand est révélée l’affaire de Villefontaine (mars 2015) mettant en cause un directeur d’école déjà condamné en 2008 pour détention d’images à caractère pédopornographique, pour avoir abusé de ses élèves lors de prétendus « ateliers du goût », la ministre de l’Éducation nationale Najat Vallaud-Belkacem reconnaît134 les bavures… Malgré les circulaires de 1957, 1978, 1989 et 1994 « parfois perdues de vue par les parquets » comme le reconnaît fort civilement la chancellerie, malgré la circulaire de la direction des affaires criminelles et des grâces du 29 novembre 2001 qui fait obligation aux procureurs « d’aviser les chefs directs de tout agent public ou fonctionnaire des poursuites engagées et des condamnations définitives prononcées contre celui-ci », malgré la piqûre de rappel de la directive Vallaud-Belkacem du 11 mars 2015 obligeant la Justice à informer l’Éducation nationale des condamnations visant ses personnels, la ministre reconnaît que la non-transmission de ces informations est « plus fréquente que nous le pensions », que la résistance est énorme, aussi parce que le signalement à une administration fait bon marché du secret de l’enquête et de la présomption d’innocence, et parce que le travail de vérification serait énorme et demanderait trop de temps.
Suit donc une nouvelle proposition de loi afin que la Justice informe automatiquement et obligatoirement l’Éducation nationale en cas de condamnation d’un personnel du ministère qu’elle dirige ou de toute personne travaillant dans l’école. Voté définitivement le 23 juillet 2015, le dispositif dit « Villefontaine » est pourtant retoqué par le Conseil constitutionnel au titre de « cavalier législatif », c’est-à-dire comme article de loi qui introduit des dispositions sans rapport avec le sujet traité par le projet de loi dans lequel il est inséré. Un an après, l’association Innocence en danger dénonce un manque de volonté politique et une loi du silence dans les établissements scolaires. « Depuis Villefontaine, nous avons été saisis de 20 nouveaux dossiers d’actes pédophiles à l’école », annonce dans la presse Me Marie Grimaud, avocate de l’association et de plusieurs familles de victimes. Au moins deux cents enfants seraient concernés. « C’est énorme, mais ce n’est que la partie émergée de l’iceberg », « les affaires restent étouffées », commente Homayra Sellier, présidente d’Innocence en danger135.
Le 22 avril 2016, le ministère de l’Éducation nationale rend public un rapport accablant sur l’affaire de Villemoisson-sur-Orge, dans laquelle l’institution a maintenu en fonction un enseignant condamné en Angleterre pour pédophilie. Sommée de réagir, Najat Vallaud-Belkacem annonce dans une instruction parue au Bulletin officiel le même jour un renforcement du dispositif disciplinaire pour les enseignants impliqués dans une affaire de mœurs, en particulier pour les instances disciplinaires paritaires. Est-ce suffisant ? Martine Brousse, présidente de la Voix de l’enfant, déplore que les associations de protection de l’enfance ne puissent siéger au sein de ces commissions disciplinaires ; elle estime que sur ce point, « l’Église va plus loin » que l’Éducation nationale136 !
Force est de le constater, les institutions peinent toutes à mettre en place des structures performantes ; elles rencontrent des résistances à la fois internes et structurelles. Il est bon de s’en rappeler quand nous détaillerons les faits concernant l’Église catholique qu’il ne s’agit nullement de justifier, mais qui disent les résistances de toutes les institutions. Et encore faut-il reconnaître que l’Éducation nationale comme l’Église catholique sont peu à peu entrées dans le travail de prévention quand d’autres structures attendent toujours… Mais cela signifie aussi qu’il ne s’agit pas seulement d’examiner les cas individuels, les « moutons noirs », il faut encore clarifier le rôle de l’institution en tant que telle. Et si l’on revient à la société en général, il s’agit aussi de ne pas sous-estimer les phénomènes de bande, les réseaux organisés, particulièrement prégnants depuis l’ère d’Internet, une pédocriminalité associée à la corruption, aux pouvoirs de l’argent, des marchés…
Or la dernière décennie du xxe siècle pousse aussi sur le devant de la scène les violences sexuelles des adolescents137. La question n’est certes pas nouvelle ; ce qui l’est, c’est le fort accroissement de la judiciarisation de ces violences sexuelles d’adolescents et, depuis les années 2000, leur caractère de groupe, ce que l’on appelle des « tournantes138 ». L’on observe ainsi un double mouvement opposé traversant la société : d’une part le retour d’une certaine morale des normes pénalisant fortement la déviance, poussée par le sentiment d’insécurité, et d’autre part, l’érotisation du corps omniprésente dans la publicité, la valorisation de la performance sexuelle, dans un contexte d’idéologie de la jouissance à tout prix que Jean-Claude Guillebaud a magnifiquement décrit dans La tyrannie du plaisir (Points, coll. « Points Essais », 2007). Et il faudrait aussi ajouter, surtout à la suite d’Outreau, l’intrusion du doute dans les interrogatoires de mineurs…
 
Finalement, au regard de l’histoire et des sciences humaines, nul ne peut dire qu’il ne savait rien des traumatismes et des déchirures causés par les abus sexuels, dans la communauté chrétienne moins qu’ailleurs, mais on a toujours essayé de les dénier ou de les rendre insignifiants. L’on notera aussi que tout au long de l’histoire, le statut de l’enfant était souvent lié à celui de la femme. Or, pour cette dernière, ce n’est qu’actuellement, après l’affaire Weinstein et #MeToo, que les langues se délient peu à peu dans presque tous les milieux. Peut-on espérer que pour l’enfant cela suive ? Le déballage en 2018 dans l’Église catholique peut y faire penser, mais il faudrait qu’il suive aussi dans les autres milieux… La nomination du juge Brett Cavanaugh à la Cour suprême des États-Unis le 6 octobre 2018 montre qu’on n’y est pas encore : dans l’Église catholique, les accusations du type de celles dont ce juge a été soupçonné auraient aujourd’hui conduit à son retrait immédiat. Mais ce n’était pas le cas hier et avant-hier comme l’a clairement montré l’avalanche de révélations des dernières années et nous y reviendrons plus loin, conduisant le pape François en août 2018 à parler d’abus de trois types interreliés : abus sexuels, abus de conscience, abus de pouvoir. Cette tripartition est intéressante car, par-delà les occultations coupables de certains évêques, elle renseigne sur les prémisses et enjeux des abus sur mineurs, à l’inverse de la stratégie du prédateur qui tend à normaliser la relation… Est-ce une telle « normalisation » qui a conduit à la publication du livre139 de Bastien Vivès, Petit Paul, l’histoire d’un gamin de 10 ans qui subit différentes relations sexuelles ? Toujours est-il qu’en quelques heures, les librairies Gibert et Cultura ont annoncé le retrait de l’ouvrage qui a choqué le public. L’éditeur plaide l’humour, mais l’argument passe mal.
Les abus sexuels sur mineurs, force est de le constater, tombent aujourd’hui sur un public plus averti, même s’il ne l’est pas encore complètement et si des gens, y compris des responsables tant sociétaux qu’ecclésiaux et autres, en doutent encore. Mais au demeurant, pourquoi la pédophilie — puisque tel est le vocable de la francophonie pour parler des agressions sexuelles sur mineurs — a-t-elle investi la scène publique et médiatique dans les années 1980 (États-Unis) et 1990 (Europe) ? La thèse de science politique que Laurie Boussaguet140 consacre à ce sujet étudie précisément ce changement de statut de la pédophilie et tente de comprendre pourquoi cette question a émergé dans une quasi-simultanéité dans nombre de pays européens et fut accompagnée de discours similaires et même de lois semblables adoptées à la même période, dans un laps de temps réduit. Ses deux hypothèses explicatives, qu’elle confirmera dans sa recherche, sont pour nous une manière de synthétiser certains aspects évolutifs. La première hypothèse est de l’ordre de la cognition : « Le contexte de connaissance s’est modifié, permettant d’envisager l’enjeu des violences sexuelles faites à enfants comme un problème social de première importance, nécessitant l’intervention des pouvoirs publics. » C’est de fait ce que nous avons illustré plus haut avec l’évolution du statut des enfants, mais aussi avec la mutation dans les domaines de la médecine, des sciences psychologiques, cognitives, comportementales, qui laissent entrevoir des possibilités de prise en charge de l’AAS, et permettent effectivement de reconnaître ici un enjeu de santé publique. La seconde hypothèse « concerne les transformations des politiques publiques aujourd’hui, et plus précisément celles qui touchent à leurs limites ». De nouveaux acteurs, des militantes féministes, des associations diverses, des médecins généralistes et des psychiatres, des professionnels de la petite enfance, etc., entrent sur la scène publique et obligent progressivement à inscrire la pédophilie sur l’agenda public et politique. Mais l’internationalisation des débats aussi fait bouger les lignes : l’action publique se transforme sous l’effet de colloques transnationaux, du travail d’associations internationales…
Pourtant, note encore Laurie Boussaguet, là où l’on attendait un autocontrôle social, suivant en cela l’évolution générale des États modernes des pays dits « occidentaux », l’on arrive au contraire à une demande sécuritaire plus forte. Max Weber141, Michel Foucault142, et surtout Norbert Elias143 avaient montré le changement de nature de l’État moderne et de son contrôle sur les individus appelés à intérioriser les normes et à s’autoréguler dans l’autocontrainte. L’on arriverait ainsi à une situation où l’État, poussé par les « acteurs de l’émergence », imposerait des normes érigeant l’agression sexuelle comme un intolérable, et ces normes seraient peu à peu intériorisées sur le long terme par les citoyens. Or l’on assiste, dans la décennie 1990, à un retour de l’État coercitif dans le domaine de la lutte contre les abus sexuels sur mineurs, avec un suivi répressif grandissant. Les médias jusqu’à aujourd’hui d’ailleurs rappellent constamment la « tolérance zéro » grâce au « tout sécuritaire ». En fait, la situation actuelle assume sans doute cette double posture : d’une part, l’intériorisation normative suit son cours, mais si, aujourd’hui encore, des citoyens comme des personnes en responsabilité dénient le problème, c’est que le travail d’intériorisation doit encore se poursuivre ; d’autre part, on exige effectivement une tolérance zéro avec d’autant plus d’exigence que bien des institutions, y compris étatiques, n’ont pas toujours été conséquentes dans leur gestion ; des structures diverses doivent donc se mettre en place en lien avec l’État pour une prévention plus efficace. Et pour ce faire, la pression des associations et de la démocratie citoyenne participative ne sera pas superflue.
Mais si l’on en est là, c’est peut-être aussi parce que l’on ne sait toujours pas au juste définir la pédophilie, cerner une agression sexuelle et encore moins déceler les causes du passage à l’acte. Avec le prochain chapitre, l’objectif est de faire un état des lieux et d’évaluer les définitions diverses proposées par les instances officielles ou… les étymologies, les évolutions historiques.




II
État des lieux et définitions


Bien des termes sont utilisés pour parler des abus sexuels sur mineurs, c’est-à-dire, selon la Convention des Nations unies, des enfants de moins de 18 ans. Il faut cependant noter que dans maints pays, l’âge du consentement est fixé à 15 ou à 16 ans et que certaines lois concernant les abus sexuels sur mineurs s’appuient sur ce seuil du consentement valide.
Dans le cadre de ce travail, nous garderons la limite de 18 ans, estimant qu’un(e) jeune adolescent(e) — car la maturité est très variable — n’a pas toujours la capacité de refuser les avances d’une personne qui a autorité, par exemple.
A. Définitions
Alors qu’à l’étranger, on ne parle pour ainsi dire que d’abus sexuels, en France on évoque ceux-ci sous le vocable de pédophilie. L’étymologie grecque, ami (philos) des enfants (païs, païdos), le rapproche de pédéraste (voir plus loin). Mais c’est l’histoire conventionnelle du mot au contact d’autres vocables ou expressions qui permet d’en éclairer les usages et nous conduit à utiliser principalement l’expression « abus sexuels sur mineurs » ou « sur enfants » sauf quand le contexte francophone nous oblige à nous « accommoder » à la terminologie employée par les auteurs que nous citons !
PÉDÉRASTIE, ÉPHÉBOPHILIE, HOMOSEXUALITÉ MASCULINE
La pédophilie coïncide-t-elle avec la pédérastie ? L’étymologie pourrait donner à le penser : le pédéraste est l’amoureux ou l’amant (un éraste, du grec erastês, d’eran, aimer d’amour) d’un jeune garçon (du grec païs, païdos) non encore adulte, d’un adolescent, en somme. La fourchette d’âge va de 12 à 18 ou même 20 ans. Pédérastie apparaît dans la langue française en 15801.
Mais l’évolution lexicale du mot « pédéraste » est étrange : son raccourci, « pédé », et ses dérivés comme « pédale » en viennent à désigner en 1836 et surtout au XXe siècle les homosexuels masculins dans leur ensemble. Ce qui est source de confusion. Dans son ouvrage consacré à la pédérastie dans la Grèce antique, Éros adolescent, Félix Buffière note ainsi d’emblée que ce mot « sonne mal à nos oreilles : parce que nous le confondons avec homosexualité ; parce que nous y associons des rapports charnels2 ». Or, rappelle l’ancien enseignant à l’Institut catholique de Toulouse, « les Grecs ont condamné l’homosexualité, qui choquait leur goût et leur sens esthétique ». Il note aussi qu’« être éraste d’un jeune, c’est former avec lui un couple spirituel… Pédérastie, pour Platon, signifie amour entre âmes, exclut les rapports charnels », mais « d’autres chanteront les plaisirs des sens3 ».
À partir de là, Buffière propose la clarification suivante :
On distingue, chez les pédérastes, deux catégories bien tranchées : ceux qui sont attirés par les enfants encore impubères ou au seuil de la puberté, les « pédophiles » ; et ceux qui recherchent des garçons en cours de puberté ou des adolescents, les « éphébophiles » comme certains les nomment, disons les véritables pédérastes4.

Éphébophile, littéralement « celui qui aime l’éphèbe », est en effet très proche étymologiquement de pédéraste : éphèbe provient du latin classique ephebus, du grec ε ́φηßος, « jeune homme astreint au service militaire », « jeune garçon arrivé à la puberté5 ». Mais pour Buffière, l’éphébophile passe à l’acte là où le pédéraste entretient d’abord un lien plus spirituel, sans relations sexuelles systématiques. N’est-ce pas une interprétation quelque peu naïve, fruit d’une fascination du professeur toulousain pour l’hellénisme ? Ce qu’il écrit de la pédophilie relève d’une semblable crédulité, conforme de surcroît à l’esprit du temps :
Le pédophile est en général un homme timide, inhibé, qui sollicite l’enfant avec une « douceur pathétique6 ». C’est souvent un parent, un ami de la famille, parfois un éducateur. Les choses, en général, ne vont pas au-delà de la contemplation ou des cajoleries mutuelles. Dans des pensionnats de garçons, il arrive qu’une classe entière soit au contact des privautés du maître et qu’après s’être prêtées à ces jeux sexuels les victimes en rient ensemble et s’en moquent. Souvent la dramatisation de l’affaire par l’entourage familial, les expertises et les enquêtes de police troublent plus les enfants que les faits eux-mêmes : car l’enfant, aux environs de la puberté, surtout si le milieu social ou l’absence de culture estompe les tabous sexuels, accueille avec une certaine légèreté d’esprit les sollicitations des adultes (op. cit., p. 11-12).

Un peu plus loin, l’auteur répète que le pédophile « n’est pas violent » et convoque « une étude systématique faite sur deux cents cas [qui] ne révèle aucun exemple de sévices sérieux ». Buffière reconnaît néanmoins que certains pédophiles peuvent être, à la différence des « homosexuels ordinaires », des « chasseurs de gibier tendre » qui « se livrent en secret à des expériences décevantes et chargées de culpabilité […]. Découverts, condamnés, ils essaient d’obtenir ailleurs un poste qui les mette encore au contact des enfants et maintes fois y parviennent, grâce à leur apparence sérieuse, irréprochable » (op. cit., p. 12). Et même les abus commis par des religieux sont évoqués :
Parfois, contraints à la chasteté par un vœu de célibat, ils reportent sur des enfants une affectivité inemployée et qu’ils n’ont pu « sublimer », s’imaginant inconsciemment que de telles relations sont plus innocentes et plus discrètes que le commerce d’une femme (op. cit., p. 13).

Le propos de Buffière est extrêmement instructif. Rappelons qu’il se situe au début de son étude, alors qu’il tente de clarifier les différentes dénominations : autant de catégories pour déculpabiliser les abuseurs ? L’observation, en tout cas, traduit le déni sociologiquement enraciné de l’abus sexuel sur mineur. Le délinquant est un timide qui se livre à des jeux sexuels, y compris collectifs — on connaissait donc déjà ces abus de masse révélés à la fin du XXe siècle — et qui, pour ainsi dire, est sa propre victime car ses motifs sont décevants : il n’a pas su sublimer ses désirs… L’enfant non seulement n’est pas traumatisé, mais il sait rire et prendre à la légère ces sollicitations d’adultes. Buffière, qui a manifestement pu observer ces pratiques, a désigné les « pédophiles » comme un pis-aller des pédérastes grecs qui sont, eux, de véritables esthètes suscitant son admiration. Mais son regard ne sait pas voir les enfants pour eux-mêmes. Il ne leur donne pas l’occasion de s’exprimer ; il en reste à la littérature, à la poésie, à l’esthétique, mais laisse les mineurs et les abus subis dans le secret des alcôves…

PÉDOPHILIE
Le mot « pédophilie » apparaît en 1878 sous la plume de Richard von Krafft-Ebing7 qui le définit comme « un penchant érotique ressenti par un sujet pour les enfants impubères ». Il entre dans la langue française au début du XXe siècle. Mais ce n’est qu’à la fin du siècle que ce mot devient courant et qu’il prend8 un sens très négatif. En France, il a tendance à signifier l’ensemble des abus sexuels sur mineurs9. C’est ainsi que je l’ai moi-même compris pendant très longtemps. Alors qu’« abus sexuels sur mineurs/enfants » est une expression fort longue, qui fait « très scientifique » (!) mais paraît moins précise, moins signifiante, y compris pour l’auteur des faits — « abuseur sexuel » —, les mots « pédophile » et « pédophilie » sont, à l’inverse, courts et faciles à utiliser pour désigner le coupable et l’ensemble des crimes sexuels sur des enfants. La plupart des personnes que j’ai eu l’occasion d’interroger dans le cadre francophone européen, professionnels divers en rapport avec le sujet, préfèrent utiliser et utilisent les termes « pédophile » et « pédophilie ». Certes, parler de « pédophile » est très réducteur : nul ne se réduit à ses seules pulsions… Quoi qu’il en soit, en quelques années, avec les premières affaires médiatisées, ce vocabulaire est devenu en France le mot de la honte et de l’opprobre, jusqu’à devenir parfois une insulte.
On ne saurait cependant évoquer ces crimes seulement à partir de la France. De plus, on ne saurait qualifier de la même manière des actes commis sur des petits enfants, des enfants prépubères ou des adolescents, quand bien même il faut être ici extrêmement vigilant. Car dès lors qu’on introduit ces catégories, on a tendance à y ajouter des ordres de gravité et à affirmer que finalement l’éphébophilie de l’adolescent n’est qu’une forme d’homosexualité masculine, très proche de la pédérastie grecque et qu’elle n’est donc pas très grave, l’adolescent étant déjà capable de consentir. On trouve ce discours en particulier dans l’Église catholique. Or, même si certains adolescents sont plus mûrs que d’autres, ils restent des mineurs d’autant plus influençables qu’ils sont contraints par une personne qui a autorité et les séduit, les entraînant sans qu’ils s’en rendent bien compte au début. L’expression « abus sexuels sur mineurs » ou sur enfants permet de qualifier d’emblée tous les actes qui en relèvent d’« abus » et parfois, s’il y a pénétration, de crimes.
Un autre terme, peu employé dans la littérature francophone10, l’hébéphilie, l’est davantage ailleurs, en Allemagne par exemple : les structures de prévention Dunkelfeld11 s’y réfèrent très clairement en expliquant que le mot « pédophilie » décrit une préférence sexuelle pour des enfants prépubères (avant l’apparition des signes de la puberté, vers 10/11 ans), tandis que l’hébéphilie concerne des jeunes avec les premiers signes de la puberté (vers 11-13/14 ans). L’éphébophilie se rapporte alors aux adolescents (de 13/14 ans jusqu’à la majorité). Ces distinctions sont utiles aux chercheurs parce que certains auteurs d’abus sexuels sur mineurs ne s’adressent qu’à une catégorie d’âge. Dans le langage courant, on distingue au mieux enfants et adolescents, soit pédophilie et éphébophilie.
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Notes
1. On peut lire le témoignage de Marie Collins dans Marie Collins et Sheila Hollins, « Soigner les plaies au cœur de l’Église et de la société », in Mgr Charles J. Scicluna, Hans Zollner et David J. Ayotte (dir.), Vers la guérison et le renouveau. Les abus sexuels sur mineurs, Paris, Cerf, 2013. Ou encore dans son article « Breaking the Silence: The victims », in Regina Ammicht-Quinn, Hille Hacker et Maureen Junker-Kenny (ed.), The Structural Betrayal of Trust, Concilium, 2004/3, p. 13-19. Nous reparlerons de Marie Collins qui a été membre de la Commission pontificale pour la protection des mineurs.
2. En parlant d’Église dans cet ouvrage, je m’en réfère, sauf avis contraire, à l’Église catholique. Ponctuellement, nous ferons référence aux autres Églises œcuméniques, mais dans ce cas, nous le préciserons.
3. Nous y reviendrons plus loin.
4. Mgr Robert Morlino, lettre pastorale du 18 août 2018 aux catholiques du diocèse de Madison, Wisconsin.
5. Voir Brian Roewe, « Bishop Morlino, Others Charge “Homosexual Subculture” for Clergy Abuse Crisis. A Lax Following of Church Teachings on Sexuality in the Wider Culture a Recurring Theme », National Catholic Reporter, 21 août 2018. « Bishop Morlino: “Homosexual Subculture” a Source of Devastation in the Church », National Catholic Register, 19 août 2018. Nous reviendrons sur ces questions au chapitre VII.
6. Chiffres de Jean-Georges Rohmer, psychiatre, responsable du CRAVS Alsace (Centre ressource pour l’aide à la prise en charge des auteurs de violences sexuelles).
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10. Pensons à la Convention internationale des Nations unies relative aux droits de l’enfant, CIDE, sur laquelle nous reviendrons.
11. Le sigle DSM est l’abréviation de l’anglais Diagnostic and Statistical Manual of Mental Disorders. À noter que, s’il n’y a pas de traduction officielle des citations retenues dans cet ouvrage, toutes les traductions de l’anglais ou de l’allemand vers le français sont faites par l’auteure (sauf indication contraire).
12. François Poirié, Emmanuel Levinas. Qui êtes-vous ?, Lyon, La Manufacture, 1987, p. 91.
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3. Des versions bilingues existent sur Internet : http://remacle.org/bloodwolf/peresapostoliques/didache.htm (consulté le 26 avril 2018). Le grec original n’est pas un substantif, mais un verbe conjugué : la forme παιδοφθορήσεις est le futur (2e pers. du sing.) de παιδοφθορέω (paidophthoreô). Ce verbe est visiblement composé sur παῖς (païs) ou παιδίον (paidion) = enfant, petit enfant, garçon/fille, fils, en fonction du contexte. Le verbe est inconnu de la littérature grecque classique et hellénistique, y compris de la Septante et du Nouveau Testament, et apparaîtra dans les écrits des pères apostoliques et la littérature patristique : Didachè (1 occurrence), Épître de Barnabé (1 occurrence), Justin, Clément d’Alexandrie, etc. Les dictionnaires traduisent ce verbe avec l’idée de « corrompre ou perdre des enfants/garçons » (Bailly) ; ou encore « Knaben schänden » (Bauer-Aland), qui, dans sa traduction anglaise, devient : « to engage in same-sex activity with a young male, commit sodomy » (Bauer-Danker). Merci à ma collègue Nathalie Siffer pour toutes ces indications.
4. Samuel Laeuchli, Power and Sexuality: The Emergence of Canon Law at the Synod of Elvira, Philadelphie, Temple University Press, 1972, p. 134.
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6. Warren Johansson et William Percy, « Homosexuality », in Vern Bullough et James Brundage (ed.), Handbook of Medieval Sexuality, New York, Garland Publishing, 1996, p. 159.
7. B. Poschmann, Pénitence et onction des malades, t. IV : Sacrements, fascicule 3, Paris, Cerf, coll. « Histoire des dogmes », 1966, p. 125 sq.
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18. Thomas P. Doyle, A.W.R. Sipe et Patrick J. Wall, op. cit., p. 25.
19. Voir le long article « Gilles de Rais » sur Wikipédia.
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32. Compte général, 1895, p. X. Cité par G. Vigarello, op. cit., p. 197.
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